
 

SÉANCE DU 24 JUIN 2026 
 

 

 

Le Conseil Municipal de la Ville Le Passage d’Agen s'est réuni en séance ordinaire le mercredi 

vingt-quatre juin deux mil vingt-six à dix-huit heures trente. 

 

PRÉSENTS : M. FRÉMY. Mme GILARD. M. JIMENEZ. Mme BENATTI. M. PÉRIÉ. Mme VIGUIÉ.          

M. CHAUBIN. Mme PINCIN. M. CUESTA. Mme VENIAT. M. GALABRUN. Mmes POUJON. LAIDIN.    

M. BOUDIE. Mme MAUCLER. MM. DELSUQUET. JULIEN. Mmes BORTOLUSSI. LARRIBEAU. 

LAMBARDIN. SAZI. MM. MIRANDE. MOREAU. Mme BERTHOUMIEU. M. BÉLAIR. 

 

ABSENTS ET EXCUSÉS : / 

 

POUVOIRS : M. LEFELLE (présent à partir de la délibération n°2026-101) à Mme BENATTI.                 

Mme LAHARIE à M. PÉRIÉ. M. ALLOËND-BESSAND à M. FRÉMY. Mme FOUQUET à M. MIRANDE. 

 

SECRÉTAIRE DE SÉANCE : Mme POUJON. 

 

NOMBRE DE CONSEILLERS MUNICIPAUX EN EXERCICE : 29 

 

 

 
 

 

ORDRE DU JOUR : 

 

 Règlement budgétaire et financier 

 

 Budget de la Commune : 
 

 Compte de gestion 2025 

 Compte administratif 2025 

 Affectation des résultats 2025 

 
 

 Budget annexe Service Public d’Energie Electrique Photovoltaïque : 
 

 Compte de gestion 2025 

 Compte administratif 2025 

 Affectation des résultats 2025 
 

 

 Budget annexe Centre de santé médical pluricommunal : 

 

 Compte de gestion 2025 

 Compte administratif 2025 

 Affectation des résultats 2025 

 
 

 Bilan des acquisitions et des cessions immobilières opérées – Année 2025 

 
 Association des Commerçants « Les Vitrines Passageoises » : demande de subvention de fonctionnement 

2026 
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 Association du Personnel des Services Publics de la Ville du Passage d’Agen : subvention de fonctionnement 

2026 

 

 Budget de la Commune : tableau des effectifs 2026 

 

 Budget annexe Centre de Santé Médical Pluricommunal : tableau des effectifs 2026 

 

 Rapport relatif au taux de personnes handicapées pour l’année 2025 

 

 Rémunération des personnels en Contrat d’Engagement Educatif 

 

 Consultation du public concernant la demande d’enregistrement ICPE de la déchetterie de Brax – Avis de la 

Commune 

 

 Subventions annuelles de fonctionnement aux associations sportives et de quartier 

 

 ASP Tennis et ASP Rugby : renouvellement de la convention d’objectifs et de moyens pour la période 

2026/2028 

 

 ASP Rugby – Tournoi Walygator : demande de subvention complémentaire 

 

 Renouvellement du label « Villes en poésie » 

 

 Comité de Jumelage Le Passage d’Agen/Consuegra – Séjour d’une délégation passageoise à Consuegra : 

demande de subvention spécifique 

 

 Ecole de musique Anacrouse-Amac : convention annuelle d’objectifs et de moyens 2026 

 

 Subvention annuelle de fonctionnement aux associations culturelles 

 

 Subventions annuelles de fonctionnement aux associations sociales, solidaires et caritatives 

 

 Subventions annuelles de fonctionnement aux associations de parents d’élèves (APE) 

 

 CCAS : renouvellement des représentants du Conseil municipal suite à la démission d’un Conseiller 

municipal membre du Conseil d’Administration 

 

 Commission municipale permanente « Action Sociale-Solidarité-Santé-Séniors » : remplacement d’un 

Conseiller municipal démissionnaire 

 

 Création d’une Commission municipale ad hoc « Budget Participatif » et désignation des membres 

 

 Commission Communale des Impôts Directs : établissement de la liste de présentation 

 

 Lot-et-Garonne Ingénierie : désignation du représentant 

 

 Commission Intercommunale « Accessibilité » : désignation du représentant titulaire et du représentant 

suppléant 

 

 

 
 

 

Installation de Madame LARRIBEAU Sabine suite à la démission de Monsieur GILARD Sébastien : 

 

Monsieur le Maire souhaite la bienvenue à Madame Sabine LARRIBEAU, conseillère municipale 

nouvellement installée, et la remercie d’avoir accepté d’occuper les fonctions de conseiller municipal. Il précise 

que l’installation de Madame Larribeau fait suite à la démission de Monsieur Sébastien GILARD. 
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Monsieur le Maire constatant que les conditions de quorum, conformément aux dispositions de l’article            

L 2121-17 CGCT, sont réunies pour délibérer valablement, ouvre la séance et propose la désignation de  

Madame Sylvette POUJON en tant que secrétaire de séance. 

 

VOTE : ACCORD À L’UNANIMITÉ. 

 

 

Délibération n°081/2025 – Vote des Comptes Administratifs 2025 : désignation Président de séance – 

Rapporteur : Monsieur le Maire 

 

Monsieur le Maire rappelle que la présente séance comportant l'approbation des Comptes administratifs, il 

convient, comme le prévoit le Code Général des Collectivités Territoriales, de désigner un président de séance. 

En conséquence, il propose, la candidature de Monsieur Jean-Louis JIMENEZ – 1er Adjoint.  

 

VOTE : ACCORD À L'UNANIMITÉ. 

 

 

Monsieur le Maire soumet au vote le procès-verbal de la séance du 20 mai 2026. 

 

VOTE : ACCORD À L’UNANIMITÉ. 

 

 

Monsieur le Maire aborde les décisions qu’il a été amené à prendre au titre de la délégation consentie par le 

Conseil municipal en début de mandat. 

 

 

 
 

COMMUNICATION DES DÉCISIONS DU MAIRE 
 

 

 

 Modification de l’acte constitutif de la régie d’avances du Centre de loisirs municipal de Rosette, la 

Maison des Jeunes et des activités périscolaires – (n°2026-13) 

 

Le Maire DÉCIDE… 

 

ARTICLE 1 – La Régie d’avances intitulée « centre de loisirs Rosette » rattachée au Service Enfance Jeunesse 

de la Mairie du Passage d’Agen est renommée « Enfance Jeunesse »  

 

ARTICLE 2 - Cette régie est installée à La Mairie du Passage d’Agen, place du Général De Gaulle 47520 

Passage d’Agen. 

 

ARTICLE 3 - La régie fonctionne du 1er Janvier au 31 décembre  

 

ARTICLE 4 - La régie paie les dépenses suivantes : 

 

1° : Achat de matériel pédagogique (6068) et fourniture (60632) dans le cadre les activités du Service Enfance 

Jeunesse ;  

2° : Achat de fourniture alimentaire (60623) dans le cadre les activités du Service Enfance Jeunesse ;  

3° : Gratification des jeunes participant aux chantiers citoyens et éducatifs (65131) ; 

4° : Achat repas, boissons ou glaces lors de sorties (6238). 

 

ARTICLE 5 - Les dépenses désignées à l’article 4 sont payées selon les modes de règlement suivants : 

1° : Espèce ; 

2° : Carte Bancaire ; 

 

ARTICLE 6 - Un compte de dépôt de fonds est ouvert au nom du régisseur ès qualité auprès de La direction des 

finances publiques – service dépôt de fonds au trésor. 
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ARTICLE 7. L’intervention de mandataires à lieu dans les conditions fixées par leur acte de nomination. 

 

ARTICLE 8 - Le montant maximum de l’avance à consentir au régisseur est fixé à 2 000€  

 

ARTICLE 9 - Le régisseur verse auprès du comptable public assignataire la totalité des pièces justificatives de 

dépenses au minimum tous les mois 

 

ARTICLE 10 - Le régisseur - est assujetti à un cautionnement dont le montant est fixé dans l’acte de 

nomination selon la réglementation en vigueur ; 

 

ARTICLE 11 - Le régisseur - percevra une indemnité de responsabilité dont le taux est précisé dans l’acte de 

nomination selon la réglementation en vigueur ; 

 

ARTICLE 12 - Le mandataire suppléant ne percevra pas d’indemnité de responsabilité selon la réglementation 

en vigueur… 

 

 

 Travaux de restauration et mise en conformité – Eglise Sainte-Jehanne-de-France : acte de sous-

traitance sans incidence financière – (n°2026-14) 

 

Le Maire DÉCIDE 

 

► De signer pour le lot n°1 du marché susvisé, l’acte de sous-traitance à intervenir entre la SOCIETE 

GERSOISE DE RESTAURATION DU PATRIMOINE (SGRP), sise ZI Naudet à Lectoure (32700) et 

l’entreprise STIFOR sise 9 avenue Maurice Lévy à Mérignac (33700). 

 

Etant précisé que cette sous-traitance n’a aucune incidence financière sur le montant du marché fixé à 

437 981,14 € H.T.. 

 

► La présente dépense sera imputée au Budget de la Commune section d’investissement, article 21318-020. 

 

 

 Décision portant renouvellement de l’adhésion à la Fondation du Patrimoine – (n°2026-15) 

 

Le Maire DÉCIDE 

 

ARTICLE 1er : De renouveler l’adhésion à la Fondation du Patrimoine et d’en régler la cotisation au titre de 

l’année 2026 d’un montant de 500 €. 

 

ARTICLE 2 : Madame la Directrice Générale Adjointe des Services est chargée de l’application de la présente 

décision qui sera publiée, transmise à Monsieur le Préfet de Lot-et-Garonne et à Madame la Trésorière du 

Service de Gestion Comptable d’Agen. 

 

ARTICLE 3 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal 

administratif de Bordeaux dans un délai de deux mois à compter de sa publication. 

 

 

 Modification de l’acte constitutif de la régie d’avances du Centre de loisirs municipal de Rosette, la 

Maison des Jeunes et des activités périscolaires – (n°2026-16) 

 

Le Maire DÉCIDE… 

 

ARTICLE 4 - La régie paie les dépenses suivantes : 
 

1° : Achat de matériel pédagogique (6068) et fourniture (60632) dans le cadre les activités du 

Service Enfance Jeunesse ;  

2° : Achat de fourniture alimentaire (60623) dans le cadre les activités du Service Enfance 

Jeunesse ;  

3° : Gratification des jeunes participant aux chantiers citoyens et éducatifs (65131) ; 

4° : Achat repas, boissons ou glaces lors de sorties (6238). 

5° : Redevances pour licences, logiciels – Autres (65818). 
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 Programmation culturelle 2026 – Banquet Républicain du lundi 13 juillet 2026 : fixation tarifs – 

(n°2026-17) 

 

Le Maire DÉCIDE 

 

⚫ De fixer les tarifs du banquet Républicain relatif à la Fête Nationale du 14 Juillet comme suit : 
 

a) – un tarif adultes de 13 €, correspondant à un ticket intitulé « tarif H » de la régie de recettes 

« Manifestations et animations », 
 

b) – un tarif enfant jusqu'à 12 ans inclus de 5 €, correspondant à un ticket intitulé « tarif B » de la régie 

de recettes « Manifestations et animations ». 

 

 

Le Conseil municipal EN PREND ACTE. 

 

 

 
 

Commission Finances -Economie - Emploi 
 

 
Délibération n°082/2026 – Règlement budgétaire et financier – Rapporteur : Jean-Louis Jimenez 

 

Pour mémoire, les Communes appliquent désormais la nomenclature budgétaire et comptable 

M57, généralisée à l’ensemble des collectivités depuis le 1er janvier 2024. La Commune a, pour sa part, anticipé 

cette évolution en adoptant cette nomenclature dès le 1er janvier 2023, suite à la délibération du Conseil 

municipal en date du 7 juin 2022. Cette mise en œuvre concerne le budget principal ainsi que le budget annexe 

du Centre de Santé Médical pluricommunal. En revanche, le budget annexe « Service public de distribution 

d’énergie électrique photovoltaïque », en tant que service public industriel et commercial (SPIC), demeure régi 

par l’instruction budgétaire et comptable M41. 

 

Dans ce cadre, la Commune s’est dotée d’un règlement budgétaire et financier, conformément aux 

dispositions de l’article L.5217-10-8 du CGCT, afin d’encadrer et de structurer ses pratiques budgétaires et 

comptables. Toutefois, dans le contexte de renouvellement du Conseil municipal et préalablement à l’adoption 

du compte administratif et du compte de gestion, il est obligatoire de procéder à une actualisation de ce 

règlement, afin de garantir la conformité des procédures budgétaires et la continuité des règles de gestion 

applicables en fin de mandature. 

 

 

Cette actualisation permet : 
 

 de prendre en compte les évolutions législatives et réglementaires intervenues depuis son adoption ;  
 

 d’adapter le document aux pratiques effectives de la collectivité ;  
 

 et d’assurer la sécurisation des opérations de clôture budgétaire.  

 
 

Le règlement budgétaire et financier précise notamment les modalités de préparation, d’adoption et 

d’exécution du budget, ainsi que les règles relatives à la gestion pluriannuelle des investissements (autorisations 

de programme et crédits de paiement). Il définit également le rôle des différents acteurs de la chaîne financière. 

 

Ainsi, la Commission vous propose d’approuver le règlement budgétaire et financier de la 

Commune ci-après. 

 

Je vous demande, mes Chers Collègues, de bien vouloir en délibérer. 

 

 

Monsieur JIMENEZ précise que ce document n’a pas été modifié par rapport au précédent mandat. 
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Monsieur le Maire estime qu’il est néanmoins important de rappeler aux conseillers municipaux quelques 

notions budgétaires, ainsi que les principales règles comptables applicables à la Commune. 

 

VOTE : ACCORD À L’UNANIMITÉ. 

 

 

Délibération n°083/2026 – Budget de la Commune - Compte de Gestion 2025 –                               

Rapporteur : Jean-Louis Jimenez 

 

Le Compte de Gestion 2025 relatif au budget de la Commune, transmis par Madame la Trésorière 

du Service de Gestion Comptable d’Agen, dégage les résultats suivants :  

 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 
 

Excédent brut antérieur .....................................................      +  6 809 606,41 € 

 Affectation (1068) .................................................................   -  1 663 381,49 € 

 Excédent antérieur net (002) ............................................. = + 5 146 224,92 € 

 Recettes 2025 .......................................................................   + 12 126 354,75 € 

 Recettes globales ……………………………….…….……  + 17 272 579,67 € 

 Dépenses 2025 ..................................................................        – 9 929 045,40 € 
 

      Excédent          =  + 7 343 534,27 € 

 

SECTION D’INVESTISSEMENT 
 

 Déficit antérieur (001)..................................................….....      - 749 589,60 € 

 Recettes 2025 .......................................................................  + 3 504 960,17 € 

 Dépenses 2025 .....................................................................  -  3 380 386,55 € 
 

      Déficit ……..…  =   - 625 015,98 € 

 

 

Dès lors, la Commission vous propose de vous prononcer sur le Compte de Gestion présenté par 

Madame la Trésorière du Service de Gestion Comptable d’Agen. 

 

Je vous demande, mes Chers Collègues, de bien vouloir en délibérer. 

 

 

Monsieur MOREAU indique que le compte de gestion est une photographie à l’instant T. Il souhaite saluer la 

bonne situation financière de la Commune, ainsi que la rigueur et la vigilance adoptées par l’ancienne équipe 

municipale. Il constate en effet, un désendettement significatif et une fiscalité dont les taux restent en-deçà de 

ceux des grandes villes.  

 

VOTE : ACCORD À L’UNANIMITÉ. 

 

 

Délibération n°084/2026 – Budget de la Commune – Compte Administratif 2025 –                          

Rapporteur : Jean-Louis Jimenez 

 

Le Compte administratif 2025 de la Commune fait apparaître : 
 

 Un excédent brut en Section de Fonctionnement de : + 7 343 534,27 € 
 

 Un  déficit  brut  en  Section d’Investissement de      :     - 625 015,98 € 

 

 

Pour mémoire, les éléments du Compte administratif 2025 ont été repris dans la note explicative 

de synthèse du Débat d’Orientation Budgétaire 2026. 
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I - SECTION DE FONCTIONNEMENT 

 

 Recettes   :  17 272 579,67 € 

 Dépenses :    9 929 045,40 € 

 

L’excédent brut de la Section de Fonctionnement s’élève à 7 343 534,27 € avant affectation des 

résultats, étant précisé que le virement prévu à la section d’Investissement au titre du budget 2025 s’établissait à 

5 146 224,92 € (compte 002). 

 

 

En 2025, la Section de Fonctionnement est globalement marquée : 

 

 En dépenses, par un ralentissement du niveau de l’inflation (+0.8 % en décembre 2025) mais un maintien à 

un niveau élevé du coût de fonctionnement.  

 

Quant au chapitre 012 « charges de personnel », ces dernières ont augmenté de 174 K€ par rapport à 2024         

(+ 3.13 %) sachant que cette augmentation résulte pour l’essentiel, outre le GVT, de la majoration de 3 points de 

la cotisation CNRACL, mais également de l’augmentation d’1 point de la cotisation URSSAF d’assurance 

vieillesse et maladie applicable aux agents CNRACL et de la fin du dispositif des contrats PEC. Il est à noter 

qu’en termes de ratio en charges brutes, les charges de personnel au regard des dépenses réelles de 

fonctionnement (DRF) ressortent à 61,44 % (60.92 % en 2024). 

 

 En recettes, on observe une légère progression du produit de la fiscalité directe locale (article 73111) de 

+1,57 % imputable exclusivement à la revalorisation des bases d’imposition pour 2025 (+1,71 %). À l’inverse, le 

montant de la dotation globale de fonctionnement (DGF – article 7411) enregistre une diminution de 18 K€. 

 

Au terme de l’exercice budgétaire 2025, la section de fonctionnement présente une évolution 

globalement maîtrisée, les recettes progressant de +2,83 % (hors produit de cession), contre +2,27 % pour les 

dépenses. 

 

Toutefois, cette dynamique favorable demeure fragile et appelle à la vigilance pour les exercices à 

venir, dans un contexte de progression soutenue des charges du chapitre 012, dont l’évolution pourrait conduire à 

l’accentuation d’un effet ciseaux dès 2026. 

 

 

Concernant l’épargne ou la capacité d’autofinancement : 

 

En matière d’autofinancement, on distingue l’épargne brute ou autofinancement brut de 

l’épargne nette ou autofinancement net. 

 

L’épargne brute est l’épargne affectée à la couverture des dépenses d’investissement et en 

priorité au remboursement de la dette. 

 

L’évolution de l’épargne brute sur la période 2020-2025 est globalement correcte compte tenu du 

contexte économique. En 2025, le taux d’épargne brute était de 22.50 %. 

 

L’épargne nette correspond à l’épargne disponible pour investir une fois le remboursement de la 

dette assuré. Elle exprime donc le montant des recettes de fonctionnement pouvant être consacré aux dépenses 

d’investissement après remboursement du capital de la dette. 

 

A cet égard, le niveau de l’épargne nette (épargne brute - remboursement en capital de la dette) a 

été progressivement reconstitué du fait notamment d’une politique active de stabilisation de l’endettement.  

 

Ainsi, en 2025, le taux d’épargne nette par rapport au montant des RRF ressort à 17.10 %.  
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Le tableau présenté ci-dessous reprend en K€ sur la période 2020-2025 les différents éléments : 

 

 2020 2021 2022 2023 2024 2025 

RRF 9 750 9 893 10 807 11 442 11 574 12 038 

DRF (hors frais financiers) 7 696 8 021   8 218   8 678   9 007   9 220 

Epargne de gestion 2 054 1 872   2 589   2 764   2 567   2 818 

Frais financiers (intérêts)    162    147      138      157      116      110 

Epargne Brute (CAF) 1 892 1 725   2 451   2 607   2 451   2 708 

Capital    775    747      749      815      782      649 

Epargne Nette 1 117    978   1 702   1 792   1 669   2 059 

 

 

Concernant l’endettement : 

 

La capacité de désendettement correspond au ratio épargne brute sur RRF, exprimé en année. Pour 

mémoire, elle mesure la capacité d’une Collectivité territoriale à rembourser sa dette. Elle ressort en 2025 à   

2,06 années. 

 

 

II - SECTION D’INVESTISSEMENT 

 

 Recettes   :  3 504 960,17 € 

 Dépenses :  3 380 386,55 € 

 

Le montant des dépenses d’équipement en 2025 ressort à 2 643 K€, ces investissements se 

répartissant entre dépenses hors opérations et dépenses dédiées à des opérations, ces dernières comprenant 3 

opérations qui concernent les travaux dans les cimetières, l’aménagement du Parc Urbain Public « Bois Vigué » 

et l’aménagement de la réserve naturelle Lalanne/Rosette. 

 

A ces dépenses d’équipement, il convient d’ajouter les Restes à Réaliser (RAR) d’un montant de 1 

143 K€ (les Restes à Réaliser correspondant aux dépenses engagées, mais non mandatées au 31 décembre 2025). 

 

 

Concernant le taux d’équipement : 

 

Le taux d’équipement mesure l’effort d’investissement d’une collectivité locale au regard de ses 

ressources, c’est-à-dire par rapport à ses recettes réelles de fonctionnement (RRF). 

 

 2020 2021 2022 2023 2024 2025 

Dépenses d’équipement brut 2 555 2 058 2 206 2 663 1 912 2643 

Taux d’équipement : dépenses 

d’équipement brut 

26,21 % 20,80 % 20,41 % 23,27 % 20.44 % 28.34% 

 

 

Sur la période 2020-2025, le montant moyen de dépenses d’équipement ressort à 2 340 K€/an.  

 

Pour 2025, il faut souligner que, par rapport au montant des crédits inscrits en section 

d’investissement en dépenses d’équipement, soit 4 282 K€, un montant de dépenses de 2 643 K€ a été engagé et 

mandaté, soit un taux de réalisation de 61.72 %, montant auquel il faut ajouter le montant des restes à réaliser 

(les restes à réaliser correspondant aux dépenses engagées, mais non mandatées au 31 décembre 2025) soit         

1 143 K€. Ainsi, au titre de l’exécution du Budget 2025, 88.41 % des dépenses d’équipement ont été engagés    

(3 786 K€), pour mémoire, ce taux était de 84,20 % en 2023 et de 85,52 % en 2024. 
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Concernant la situation de la dette : 

 

Le tableau ci-après récapitule l’évolution de la dette de la Commune en K€ pour la période     

2020-2025 : 

 

 

Encours de dette hors PPE 4 626 4 972 5 300 4 566 3 856 3280 

Encours de dette PPE 2 682 2 582 2 506 2 437 2 365 2291 

Encours de dette total 7 308 7 554 7 806 7 003 6 221 5571 

 

Taux de charge de la dette : 

annuités/RRF 

9,61 % 11,06 % 8,21 % 8,50 % 7,76 % 6.31 % 

Capacité de désendettement en 

années (*) 

3,86 4,38 3,18 2,69 2,54 2,06 

 

(*) ratio encours de dette/épargne brute 

 
 

L’annuité de la dette sur la période 2020-2025 diminue de 19 % (- 178 K€), sauf à rappeler 

qu’apparaît à partir de 2015, la part en année pleine de la dette liée à l’opération d’aménagement urbain avenue 

de Consuegra (Pôle Petite Enfance), c’est-à-dire le remboursement de la part en capital de la redevance relative à 

cette opération d’aménagement urbain. 

 

De plus, si la Commune n’a procédé à aucun recours à l’emprunt sur les exercices budgétaires 

(2015-2018) pour le financement de ses investissements, en revanche, elle a, compte tenu de taux d’intérêt 

historiquement bas, mobilisé en 2019 auprès de La Banque Postale un emprunt de 500 K€, en 2020 auprès de la 

Caisse d’Epargne un emprunt de 500 K€, en 2021 auprès de la Banque Postale un emprunt de 1 000 K€ (500 K€ 

+ 500 K€) et en 2022 auprès de la Banque Postale un emprunt de 500 K€ pour assurer pour partie le financement 

de ses investissements sur ces 4 derniers exercices budgétaires, soit un montant total de 2 500 K€ sur la période 

2019-2022. 

 

L’encours de dette en 2025 ressort à 5 571 K€, soit une diminution de plus de 52.88 % par rapport 

au niveau de l’encours de dette 2014 (11 842 K€). Ainsi, l’encours de dette 2025 enregistre une baisse 

significative de – 6 271 K€ par rapport à l’encours de dette 2014. 

 

L’encours de dette sur les recettes réelles de fonctionnement (RRF) s’établit à 46.28 % en 2025. 

 

Il faut une nouvelle fois souligner les gros efforts que la Commune a entrepris en matière de 

désendettement sur la période 2020-2025. 

 

Dès lors, la Commission vous propose de vous prononcer favorablement sur le Compte 

administratif de la Commune. 

 

Je vous demande, mes Chers Collègues, de bien vouloir en délibérer. 

 

 

Monsieur JIMENEZ invite Monsieur le Maire à quitter la salle avant de procéder au vote. 

 

Monsieur le Maire sort de la salle du Conseil municipal, dès lors qu’aucune explication complémentaire n’est 

demandée. 

 

Monsieur JIMENEZ en sa qualité de Président de séance, propose de passer au vote. 

 

VOTE : ACCORD À L’UNANIMITÉ. 

 

Retour de Monsieur le Maire. 

 2020 2021 2022 2023 2024 2025 

Intérêts 162 147 138 157 116 110 

Capital 775 747 749 816 782 649 

Annuité de dette 937 894 887 973 898 759 
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Délibération n°085/2026 – Budget de la Commune – Affectation des résultats 2025 –                      

Rapporteur : Jean-Louis Jimenez 

 

L'instruction budgétaire et comptable M57 prévoit que les résultats issus du Compte Administratif 

sont affectés par décision du Conseil municipal après la clôture de l'exercice. 

 

L’article L 2311-5 CGCT et les articles R 2311-11 et suivants CGCT fixent les règles d’affectation 

des résultats. La décision d’affectation des résultats doit intervenir après le vote du Compte administratif et les 

résultats doivent intégrer les crédits portés au budget primitif dont l’adoption suit le vote du compte 

administratif. 

 

Le résultat de la section de fonctionnement est le solde entre les recettes et les dépenses de 

l’exercice budgétaire écoulé auquel on ajoute celui de l’exercice budgétaire précédent pour obtenir le résultat 

global ou cumulé. 

 

Le résultat de la section d’investissement est le solde entre les recettes et les dépenses de l’exercice 

budgétaire écoulé auquel on ajoute le besoin de financement ou l’excédent de l’exercice budgétaire précédent. 

 

L'affectation des résultats se traduit, soit par un report pour incorporer tout ou partie du résultat 

dans la section de fonctionnement, soit par une mise en réserve pour assurer le financement de la section 

d'investissement. 

 

L'affectation doit prioritairement couvrir le solde d'exécution de la section d'investissement, le 

surplus pouvant être maintenu en section de fonctionnement. 

 
 

Ainsi, le Compte Administratif pour 2025, fait apparaître : 
 

- un excédent en Section de Fonctionnement : + 7 343 534,27 € 
 

-  un  déficit en Section  d'Investissement       :  -    625 015,98 € 

 
 

En outre, la Section d'Investissement comporte :  
 

- des  restes à  réaliser pour  un  montant de : 1 143 261,16 € 
 

- des restes à recouvrer pour un montant de :               0,00 € 

 
 

Etant rappelé, d’une part que les restes à réaliser sont les dépenses qui ont été engagées mais non 

mandatées au 31 décembre 2025. 

 

La différence entre ces dépenses et recettes ressortant à – 1 143 261,16 €. 

 

Les restes à réaliser et les restes à recouvrer doivent être pris en compte pour l’affectation des 

résultats et doivent donc être intégrés dans le résultat de la section d’investissement. 

 

Ainsi, le besoin de financement de la Section d'Investissement s’établit à 1 768 277,14 €. 

 

Dès lors, la Commission vous propose d'affecter une partie du résultat de la Section de 

Fonctionnement en réserve (article 1068 de la section d’investissement), soit 1 768 277,14 € afin de couvrir le 

besoin de financement de la Section d'Investissement et de reprendre le solde, soit 5 575 257,13 € en report de 

fonctionnement (compte 002 de la section de fonctionnement). 

 

Je vous demande, mes Chers Collègues, de bien vouloir en délibérer. 

 

 

VOTE : ACCORD À L’UNANIMITÉ. 
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Délibération n°086/2026 – Budget annexe Service public d’énergie électrique photovoltaïque – Compte de 

Gestion 2025– Rapporteur : Jean-Louis Jimenez 

 

Le Compte de Gestion 2025 relatif au budget annexe du Service Public de Production d’Energie 

Photovoltaïque, transmis par Madame la Trésorière du Service de Gestion Comptable d’Agen, dégage les 

résultats suivants :  

 
 

I - SECTION D’EXPLOITATION 
 

 Excédent brut antérieur .................................................. + 12 113,82 € 

 Recettes 2025 .................................................................... +   6 439,51 € 

 Dépenses 2025 .................................................................. –   3 751,21 € 

 

     Excédent ...................   =  + 14 802,12 € 

 

II - SECTION D’INVESTISSEMENT 
 

 Excédent antérieur ........................................................…. + 13 015,92 € 

 Recettes 2025 ...................................................................… +   3 094,21 € 

 Dépenses 2025 ..................................................................... -    1 708,37 € 

 

     Excédent .…................. = + 14 401,76 € 

 
 

Dès lors, la Commission vous propose de vous prononcer sur le Compte de Gestion présenté par 

Madame la Trésorière du Service de Gestion Comptable d’Agen. 

 

Je vous demande, mes Chers Collègues, de bien vouloir en délibérer. 

 

Monsieur JIMENEZ précise que ce budget annexe concerne les panneaux photovoltaïques apposés sur la 

façade de la médiathèque. Compte tenu de leur relative ancienneté, il indique que ces panneaux sont aujourd’hui 

beaucoup moins performants. 

 

VOTE : ACCORD À L’UNANIMITÉ. 

 

 

Délibération n°087/2026 – Budget annexe Service public d’énergie électrique photovoltaïque – Compte 

Administratif 2025 – Rapporteur : Jean-Louis Jimenez 

 

En 2009, la Commune, au titre de sa démarche de développement durable, avait prévu 

l'implantation de panneaux photovoltaïques sur la façade principale de la Médiathèque municipale – avenue de 

Pologne. 

 

Il convient de rappeler que la production d’énergie électrique photovoltaïque, dès lors que 

l’énergie produite fait l'objet d'une revente à EDF, est considérée comme une activité lucrative. Par conséquent, 

cette activité doit être retracée au sein d’un budget annexe, conformément à l’instruction budgétaire et comptable 

M 41 « Service public de distribution d’énergie électrique et gazière ».  

 

En effet, cette activité ou ce service est un Service Public Industriel et Commercial (SPIC), géré 

sous la forme d’une régie dotée a minima de l’autonomie financière qui requiert l’établissement d’un budget 

spécifique annexe au budget communal conformément aux dispositions des articles L. 2222-1 CGCT et suivants, 

d’une part et des  articles L. 2224-1 C.G.C.T. et suivants, d’autre part. 

 

Ainsi, le Conseil municipal avait donc décidé de créer à compter du 1er janvier 2010 un budget 

annexe dédié à la comptabilisation des opérations liées à la production d’énergie électrique photovoltaïque. 
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Le Compte Administratif 2025 de ce budget annexe fait apparaître : 
 

- un  excédent  brut  en Section  d’Exploitation  de   : + 14 802,12 € 
 

- un excédent brut en Section  d'Investissement de : + 14 401,76 € 

 

 

I - SECTION D’EXPLOITATION 

 

- Recettes   : + 6 439,51  € 

- Dépenses :  -  3 751,21 € 

 

Dès lors, à la clôture de l’exercice 2025, l’excédent brut d’exploitation s’élève à 14 802,12 €. Pour 

rappel, le résultat de fonctionnement 2024 reporté (compte 002) était de 12 113,82 €. 

 

 

II - SECTION D’INVESTISSEMENT 

 

- Recettes   : + 3 094,21 € 

- Dépenses : -  1 708,37  € 

 

En conséquence, la section d’investissement présente un excédent net de 14 401,76 €, contre       

13 015,92 € pour l’exercice 2024 (compte 001). 

 

 

Il convient de préciser que, quand bien même le Compte Administratif ne fait pas ressortir de 

besoin de financement en section d’investissement, le Bureau des Finances Locales de la Préfecture recommande 

aux Communes de procéder à une affectation des résultats.  

 

Dès lors, la Commission vous propose de vous prononcer favorablement sur ce Compte 

administratif. 

 

Je vous demande, mes Chers Collègues, de bien vouloir en délibérer. 

 

Monsieur JIMENEZ invite Monsieur le Maire à quitter la salle avant de procéder au vote. 

 

Monsieur le Maire sort de la salle du Conseil municipal, dès lors qu’aucune explication complémentaire n’est 

demandée. 

 

Monsieur JIMENEZ en sa qualité de Président de séance, propose de passer au vote. 

 

VOTE : ACCORD À L’UNANIMITÉ. 

 

Retour de Monsieur le Maire. 

 

 

Délibération n°088/2026 – Budget annexe Service public d’énergie électrique photovoltaïque – Affectation 

des résultats 2025 – Rapporteur : Jean-Louis Jimenez 

 

L'instruction budgétaire et comptable M41 prévoit que les résultats issus du Compte Administratif 

sont affectés par décision du Conseil municipal après la clôture de l'exercice. 

 

L'affectation des résultats se traduit, soit par un report pour incorporer tout ou partie du résultat 

dans la Section d’Exploitation, soit par une mise en réserve pour assurer le financement de la Section 

d'Investissement. 

 

Cependant, l'affectation doit nécessairement couvrir le solde d'exécution de la Section 

d'Investissement. 
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A cet égard, le Compte Administratif pour 2025, fait apparaître : 
 

- un  excédent  en  Section  d’Exploitation       : + 14 802,12 € 
 

-  un  excédent en  Section  d'Investissement  : + 14 401,76 € 

 

 

Ainsi, au regard de l’excédent brut en Section d’investissement apparaissant au Compte 

Administratif 2025 et compte tenu de l’absence de restes à réaliser, l’excédent net de la section d’investissement 

ressort à + 14 401,76 €. 

 

Dès lors, la Commission vous propose une affectation des résultats entièrement neutre, à savoir de 

reprendre d’une part, l’intégralité de l’excédent d’exploitation, soit 14 802,12 € au compte 002 de la section 

d’exploitation et d’autre part, l’intégralité de l’excédent d’investissement, soit 14 401,76 € au compte 001 de la 

section d’investissement. 

 

Je vous demande, mes Chers Collègues, de bien vouloir en délibérer. 

 

VOTE : ACCORD À L’UNANIMITÉ. 

 

 

Délibération n°089/2026 – Budget annexe Centre de santé médical pluricommunal – Compte de Gestion 2025 

– Rapporteur : Jean-Louis Jimenez 

 

Le Compte de Gestion 2025 relatif au budget annexe du Centre de santé médical pluricommunal, 

transmis par Madame la Trésorière du Service de Gestion Comptable d’Agen, dégage les résultats suivants :  

 

I - SECTION DE FONCTIONNEMENT 
 

 Excédent brut antérieur .....................................................      + 162 893,35 € 

 Affectation ..........................................................................                         0 

 Excédent antérieur net .....................................................      + 162 893,35 € 

 Recettes 2025 ....................................................................      + 739 900,37 € 

 Recettes globales ...............................................................      = 902 793.72 € 

 Dépenses 2025 ..................................................................         674 522,58 € 

 

     Excédent .................  =     228 271,14 € 

 

II - SECTION D’INVESTISSEMENT 
 

 Excédent antérieur ...........................................................       + 76 204,96 € 

 Recettes 2025 .................................................................          17 279,12 € 

 Recettes globales ............................................................          93 484.08 € 

 Dépenses 2025 .................................................................            2 378,48 € 

 

     Excédent .….............. =   + 91 105,60 € 

 

 

Dès lors, la Commission vous propose de vous prononcer sur le Compte de Gestion présenté par 

Madame la Trésorière du Service de Gestion Comptable d’Agen. 

 

Je vous demande, mes Chers Collègues, de bien vouloir en délibérer. 

 

VOTE : ACCORD À L’UNANIMITÉ. 
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Délibération n°090/2026 – Budget annexe Centre de santé médical pluricommunal – Compte Administratif 

2025 - Rapporteur : Jean-Louis Jimenez 

 

Le Compte Administratif 2025 de ce budget annexe fait apparaître : 
 

- un excédent brut en Section de fonctionnement de : + 228 271,14 € 
 

- un excédent brut en Section d'Investissement de :      + 91 105,60 € 

 

 

I - SECTION DE FONCTIONNEMENT 
 

- Recettes    : 739 900,37 € 
 

- Dépenses : 674 522,58 € 

 
 

Dès lors, à la clôture de l’exercice 2025, l’excédent brut d’exploitation ressort à 228 271,14 €. 

Pour rappel, le résultat de fonctionnement 2024 reporté (compte 002) était de 162 893.35 €. 

 

 

 Dépenses : 

 

Ces dernières correspondent pour l’essentiel aux frais de personnel, soit 586 452,56 € (chapitre 

012). 

 

 

Les principales dépenses du chapitre 011 « Charges à caractère général », pour un montant total de 

76 906,76 €, se répartissent comme suit : 
 

 article 611 « Contrats de prestations de services » : 14 393,40 € ; 

 article 61358 « Locations mobilières » : 7 670,82 € ; 

 article 6262 « Frais de télécommunications » : 6 509,78 € ; 

 article 6283 « Frais de nettoyage des locaux » : 31 803,62 € ; 

 article 62871 « Remboursement de frais à la collectivité de rattachement » : 6 500 €, correspondant à la 

refacturation de l’assurance statutaire et des cotisations CNAS relatives aux salariés du Centre de santé. 

 

 

 Recettes :  

 

L’essentiel des recettes provient :  
 

 Du produit des consultations (article 70688), pour un montant de 407 597,72 € ; 
 

 De la subvention d’équilibre (*) pour un montant de 125 000 € (75 000 € pour la commune du Passage 

d’Agen et 50 000 € pour la commune d’Estillac) ; 
 

 Des dotations et participations perçues, pour un total de 187 876,86 € (article 7478221), correspondant 

notamment au forfait médecin traitant, à la subvention Teulade, ainsi qu’aux subventions perçues pour les 

missions de l’assistante médicale… 
 

(*) Pour mémoire, la subvention d’équilibre concourt également à la constitution progressive du besoin de 

fonds de roulement (BFR). En règle générale, il est préconisé que le BFR couvre 2 à 2 mois et demi de frais de 

personnel. 

 

 

II - SECTION D’INVESTISSEMENT 
 

- Recettes   : 93 484,08 € 
 

- Dépenses :   2 378,48 € 
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Par conséquent, la section d’investissement dégage un excédent net de 91 105,60 €. Pour rappel, 

l’excédent 2024 reporté (compte 001) s’élevait à 76 204,96 €. 

 

Dès lors, la Commission vous propose de vous prononcer favorablement sur ce Compte 

administratif. 

 

Je vous demande, mes Chers Collègues, de bien vouloir en délibérer. 

 

Monsieur JIMENEZ rappelle en préambule que le vote porte sur la concordance des comptes entre le compte 

de gestion et le compte administratif.  

 

Monsieur MOREAU s'interroge sur les aides susceptibles d'être apportées par l'Agglomération d'Agen au 

Centre de santé.  

 

Monsieur le Maire répond que des discussions sont actuellement en cours à ce sujet avec la nouvelle équipe. 

 

 

Monsieur JIMENEZ invite Monsieur le Maire à quitter la salle avant de procéder au vote. 

 

Monsieur le Maire sort de la salle du Conseil municipal, dès lors qu’aucune explication complémentaire n’est 

demandée. 

 

Monsieur JIMENEZ en sa qualité de Président de séance, propose de passer au vote. 

 

VOTE : ACCORD À L’UNANIMITÉ. 

 

Retour de Monsieur le Maire. 

 

 

Délibération n°091/2026 – Budget annexe Centre de santé médical pluricommunal – Affectation des résultats 

2025 - Rapporteur : Jean-Louis Jimenez 

 

L'instruction budgétaire et comptable M57 prévoit que les résultats issus du Compte Administratif 

sont affectés par décision du Conseil municipal après la clôture de l'exercice. 

 

L'affectation des résultats se traduit, soit par un report pour incorporer tout ou partie du résultat 

dans la Section de Fonctionnement, soit par une mise en réserve pour assurer le financement de la Section 

d'Investissement. 

 

Cependant, l'affectation doit nécessairement couvrir le solde d'exécution de la Section 

d'Investissement. 

 
 

A cet égard, le Compte Administratif pour 2025, fait apparaître : 
 

- un excédent en Section de Fonctionnement  : + 228 271,14 € 
 

-  un  excédent  en Section  d'Investissement  : +   91 105,60 € 

 
 

Ainsi, au regard de l’excédent brut en Section d’Investissement apparaissant au Compte 

Administratif 2025, l’excédent net de la section d’investissement ressort à 91 105,60 €. 

 

Dès lors, la Commission vous propose une affectation des résultats entièrement neutre, à savoir de 

reprendre d’une part, l’intégralité de l’excédent de fonctionnement, soit 228 271,14 € au compte 002 de la 

section de fonctionnement et d’autre part, l’intégralité de l’excédent d’investissement, soit 91 105,60 € au 

compte 001 de la section d’investissement. 

 

Je vous demande, mes Chers Collègues, de bien vouloir en délibérer. 

 

VOTE : ACCORD À L’UNANIMITÉ. 



 16 

 

 

Délibération n°092/2026 – Bilan des acquisitions et des cessions immobilières opérées – Année 2025 – 

Rapporteur : Jean-Louis Jimenez 

 

L’article L.2241-1 alinéa 2 C.G.C.T. dispose que les Communes de plus de 2 000 habitants 

doivent annexer à leur compte administratif un bilan des acquisitions et des cessions qu’elles ont réalisées sur 

leur territoire au cours de l’année écoulée.  

 

Ce bilan, annexé au compte administratif de la Commune donne lieu à une délibération du Conseil 

municipal. 

 

Doivent figurer à ce bilan, les acquisitions et les cessions immobilières effectuées pendant 

l’exercice budgétaire (ou les exercices budgétaires) précédent(s), retracées par le compte administratif auquel le 

bilan est annexé. 

 

Au titre de l’année 2025, au regard des tableaux récapitulatifs joints en annexe, la Commune a 

procédé : 
 

➢ acquisitions : 5 

➢   cessions    : 4 

 

Dès lors, la Commission vous propose de bien vouloir prendre acte de la présentation de ce bilan 

des acquisitions et cessions. 

 

 

 

ÉTAT DES ACQUISITIONS DES BIENS D’IMMOBILISATIONS 

 

OPÉRATION : Acquisition de biens immobiliers 

 

 

 

Désignation 

du bien 

 

Localisation 

 

Référence 

cadastrale 

Origine de 

Propriété 

 

Identité du 

cédant 

 

Identité de 

l’acquéreur 

Date de 

cession 

 

Montant 

Cabinet 

médical 

27 rue Paul 

Chambelland 

AB 301-304-

308 

Lot 2 

 

Medi’Cinq 

 

Medi’Cinq 

Commune du 

Passage 

d’Agen 

10/03/ 

2025 

400 000 € 

+ 5 263,92 € 

de frais 

Place 

enherbée 

Impasse 

Théophile de 

Viau 

 

AS0033 

 

Habitalys 

 

Habitalys 

Commune du 

Passage 

d’Agen 

28/05/ 

2025 

10 € 

+ 159 € de 

frais 

Deux 

parcelles de 

terrain 

Lieu-dit « La 

Ville » 

B 6410 –  

B 6414 

GSO 

Promotion 

GSO 

Promotion 

Commune du 

Passage 

d’Agen 

19/09/ 

2025 

1 € 

+ 264 € de 

frais 

Acquisition 

parcelles de 

terrain 

21 chemin des 

Fleurs/Lalanne 

A 1801/ 

A 1799 

M. et Mme 

HOGNON 

Peters 

M. et Mme 

HOGNON 

Peters 

Commune du 

Passage 

d’Agen 

24/09/ 

2025 

1 595,65 € 

Acquisition 

parcelles de 

terrain 

Magnol – lieu-

dit « La 

Carerasse » 

AP5 + AP6 + 

AP7 

M. Jean-

Louis 

MAGNOL 

M. Jean-

Louis 

MAGNOL 

Commune du 

Passage 

d’Agen 

14/10/ 

2025 

45 000 €  

+ 1 700,89 € 

de frais 
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ÉTAT DES SORTIES DES BIENS D’IMMOBILISATIONS 

 

OPÉRATION : Cessions de biens immobiliers 

 

 

Désignation 

du bien 

 

Localisation 

 

Référence 

cadastrale 

 

Origine de 

Propriété 

 

Identité du 

cédant 

 

Identité de 

l’acquéreur 

Date de 

cession 

 

Montant 

Parcelle de 

terrain 

Lalanne / 

Chemin des 

Fleurs 

 

A 1802 

Commune Le 

Passage 

Commune Le 

Passage 

M. et Mme 

Peter 

HOGNON 

25/09/ 

2025 

102 € 

Venelle Rue de la 

Garonne 

 

B 6401 

Commune Le 

Passage 

Commune Le 

Passage 

SCI La 

Passerelle 

02/10/ 

2025 

1 € 

Ancienne 

école de 

musique 

7 rue Pierre 

Ronsard 

 

AI 137 

Commune Le 

Passage 

Commune Le 

Passage 

Habitalys 30/10/ 

2025 

135 000 € 

Partie d’une 

parcelle 

Rue du 

Docteur 

Desgenettes 

 

AL 198 

Commune Le 

Passage 

Commune Le 

Passage 

Mallet 31/12/ 

2025 

1 090 € 

 

 

Monsieur JIMENEZ apporte quelques précisions complémentaires sur l’état des cessions et acquisitions 

constatées en 2025. 

 

Ainsi, l’acquisition de parcelles au lieu-dit « La Ville », permettra de créer une voie de liaison entre la rue de la 

Bénazie et le Centre culturel. 

 

Concernant la parcelle appartenant à M et Mme Hognon, cet achat concerne un bout de voirie. 

 

L’acquisition d’une parcelle au lieu-dit « la Carrerasse » doit permettre de déplacer une famille de gens du 

voyage en voie de sédentarisation sur un terrain constructible. 

 

Quant à la vente de l’ancienne école de musique rue Pierre Ronsard au bénéfice d’Habitalys, cette cession 

s’inscrit dans la réalisation d’une opération de logements locatifs sociaux, soit 8 T2. 

 

 

Le Conseil municipal PREND ACTE de cette présentation. 

 

 

 
 

Commission Administration générale – Personnel – Commerce – 

Démocratie participative 
 

 
Délibération n°093/2026 – Association des Commerçants « Les Vitrines Passageoises » : demande de 

subvention de fonctionnement 2026 – Rapporteur : Sidonie Gilard 

 

L’association « Les Vitrines Passageoises » regroupe une grande partie des artisans et 

commerçants de la Commune. Les objectifs figurant dans ses statuts, déposés en préfecture le 30 mai 2018, sont 

« de fédérer les énergies et les moyens de chaque professionnel pour créer une dynamique et une coopération 

sur le territoire de la Commune afin de rendre visible l’ensemble de l’activité économique existante ». 

 

Son budget prévisionnel, au titre de l’exercice 2026, ressort à 18 100 €. Pour en parfaire le 

financement, cette association sollicite auprès de la Commune l’attribution d’une subvention de fonctionnement 

d’un montant de 3 200 €.  

 

Parallèlement, elle va également solliciter auprès de l’Agglomération d'Agen l’attribution d’une 

subvention de fonctionnement d’un même montant, soit 3 200 €. A cet égard, il convient de rappeler que 

l’attribution par l’Agglomération d'Agen d’une subvention de fonctionnement à une association de commerçants 
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requiert que cette association ait au préalable bénéficié d’une subvention de la Commune membre siège de son 

implantation. 

 

En 2026, l’association souhaite poursuivre l’organisation d’animations et d’actions de 

communication pour rendre visible l’activité économique de la Commune. Ces opérations visent à faire 

découvrir les commerces et les entreprises implantés sur le Passage d’Agen aux habitants, ainsi qu’aux clients 

actuels et potentiels, afin de créer une dynamique sur le territoire.  

 

Ainsi, l’association a prévu d’organiser 3 marchés gourmands au Centre culturel, mais également 

l’achat et la mise en service d’une application pour faciliter les relations commerciales, et enfin le 

renouvellement de tables et de chaises.  

 

Dès lors, la Commission vous propose d’attribuer une subvention de 1 500 € à ladite association, 

étant rappelé que les crédits afférents à la présente dépense seraient prélevés à l’article 65748 – section de 

fonctionnement du budget communal. 

 

Je vous demande, mes Chers Collègues, de bien vouloir en délibérer. 

 

Madame GILARD précise que le montant de subvention proposé par la Commission est identique à celui alloué 

l’année précédente. 

 

Monsieur le Maire ajoute que cette association est désormais bien identifiée sur notre Commune, que ce soit par 

les commerçants ou les Passageois. 

 

VOTE : ACCORD À L’UNANIMITÉ. 

 

 

Délibération n°094/2026 – Association du Personnel des services publics de la Ville du Passage d’Agen : 

subvention de fonctionnement 2026 – Rapporteur : Sidonie Gilard 

 

La Commune a décidé depuis plusieurs années de soutenir et accompagner l’Association du 

personnel au travers d’une aide financière, sous la forme d’une subvention annuelle ordinaire. Cette subvention 

annuelle permet à l’Association d’organiser principalement la manifestation de l’Arbre de Noël des enfants du 

personnel municipal. 

 

L’Association du personnel des services publics de la Ville du Passage d’Agen est une association 

loi 1901 dont l’objet social défini à l’article 1 de ses statuts, prévoit « l’organisation d’activités dans le domaine 

des loisirs, de la culture, des sorties sportives destinées à resserrer les liens de solidarité entre ses membres, 

d’une part et à coorganiser avec la Commune et le CCAS la journée festive de l’Arbre de Noël, d’autre part « . 

 

Le budget prévisionnel de l’Association du personnel pour 2026 ressort à 12 000 €, cette 

association sollicitant auprès de la Commune l’attribution d’une subvention de fonctionnement de 3 400 €. 

 

Dès lors, la Commission vous propose de vous prononcer favorablement sur ce dossier et 

d’attribuer à ladite association une subvention de 3 400 €, étant rappelé que les crédits afférents à la présente 

dépense seraient prélevés à l’article 65748 – section de fonctionnement du budget communal. 

 

Je vous demande, mes Chers Collègues, de bien vouloir en délibérer. 

 

Madame GILARD indique que le soutien financier soumis au vote s’inscrit dans la continuité des années 

précédentes. 

 

Monsieur le Maire précise qu’il a rencontré les membres de cette association dont l’action lui semble 

importante pour renforcer la cohésion des agents. Il lui paraît donc fondamental de continuer à soutenir cette 

association. 

 

VOTE : ACCORD À L’UNANIMITÉ. 
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Délibérations n°095/2026 et n°096/2026 – Budget de la Commune : tableaux des effectifs 2026 –  

Rapporteur : Sidonie Gilard 

 

La modification du tableau des effectifs concernerait au 1er juillet 2026 : 

 

 pour la filière administrative :  

 

 Création d’un emploi de Directeur-rice des services à temps complet. 

 

L’emploi pourra être pourvu par un fonctionnaire de catégorie A de la filière administrative. Il sera 

ouvert aux contractuels à titre dérogatoire par rapport aux candidatures de fonctionnaires (Art. L332-8 

disposition 2 du code général de la fonction publique). Un contractuel peut être recruté sur ce poste pour les 

besoins des services ou de par la nature des fonctions lorsqu'aucune candidature d'un fonctionnaire n'a abouti. Le 

contrat proposé ne peut excéder trois ans, renouvelable dans la limite d'une durée maximale de six ans. " 

 

 

 Suppression d’un poste d’adjoint administratif principal 1ère classe suite à la titularisation de l’agent sur un 

autre grade  

 

 

 pour la filière animation :  

 

 Création de 3 postes d’adjoint d’animation principal 2ème classe à temps complet.  

 

 Création d’2 postes d’adjoint d’animation principal 2ème classe à temps non complet pour une durée 

hebdomadaires de 16h15.  

 

 Création d’1 poste d’adjoint d’animation principal 2ème classe à temps non complet pour une durée 

hebdomadaires de 9h. 

 

 Création d’3 postes d’adjoint d’animation principal 2ème classe à temps non complet pour une durée 

hebdomadaires de 33h. 

 

Ces créations de poste correspondent à des emplois déjà pourvus par des animateurs sur des 

contrats d’accroissement. Les contrats d’accroissement ayant une durée limitée, il convient de basculer les agents 

sur des contrats au titre de l’article L332-8 2° du Code de la fonction publique. 

 

A cet égard, il convient de prévoir le recours à des contrats au titre de l’article L332-8 2° du Code 

de la fonction publique pour ces postes si le constat du caractère infructueux du recrutement d’un fonctionnaire 

est établi.  

 

Il convient de fixer la rémunération des agents par référence à l’échelon 1 du grade d’adjoint 

d’animation principal 2ème classe. 

 

 

 pour la filière technique :  

 

 Création d’1 emploi de responsable du service espaces verts au grade d’agent de maitrise à technicien 

principal 1ère classe à temps complet, suite au départ de l’agent à la retraite. 

 

 Création de 2 postes d’adjoint technique principal 2ème classe à temps complet, dont un aux services 

techniques suite au départ d’un agent en rupture conventionnelle et un poste aux écoles suite à la suppression 

d’un poste à temps non complet 30h  

 

La création de poste aux services techniques correspond à un emploi déjà pourvu par un agent sur 

un contrat d’accroissement. 

 

 Création d’1 emploi d’agent polyvalent des services techniques - bâtiment dans tous les grades du cadre 

d’emploi d’adjoint technique, à temps complet, suite à une mobilité en interne. 
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 Création d’1 emploi d’adjoint technique principal 2ème classe à temps non complet 33h pour effectuer des 

remplacements dans les écoles (ATSEM, agent technique ou d’animation).  

 

Une expérimentation de ce dispositif de remplacement a été menée au cours de l’année scolaire 

2025-2026. Les résultats ont démontré son efficacité pour assurer la continuité du service et faciliter la gestion 

des remplacements. 

 

A cet égard, il convient de prévoir le recours à des contrats au titre de l’article L332-8 2° du Code 

de la fonction publique pour ces postes si le constat du caractère infructueux du recrutement d’un fonctionnaire 

est établi.  

 

 

 Suppression de 2 postes d’agent de maitrise principal suite aux départs de 2 agents dont les remplacements 

ont été pourvus sur un autre grade  

 

 Suppression de 2 postes d’adjoint technique principal 1ère classe, au sein du service bâtiment et mécanique. 

Concernant le service bâtiment, la suppression de poste se justifie par le départ à la retraite de l’agent et la fin de 

l’entretien de la résidence autonomie de Burges suite à son transfert. 

 

 Suppression d’un poste d’adjoint technique à temps non complet 30h suite à la création d’un poste d’adjoint 

technique principal 2ème classe à temps complet  

 

 Suppression d’un poste d’adjoint d’animation principal 2ème classe à temps non complet 32h, du fait de la 

création d’un poste à temps non complet 33h. 

 

 Réévaluation de l’emploi de Madame BRUNI Mylène, adjoint technique principal 2ème classe en CDI, par 

référence à l’échelon 4 du grade soit actuellement l’indice brut 387 

 

Je vous demande, mes Chers Collègues, de bien vouloir en délibérer. 

 

Madame GILARD précise que les modifications apportées au tableau des effectifs constituent un ajustement 

des services. Concernant les créations de poste relevant de la filière animation, il s’agit de postes déjà existants 

qui ont vocation à être pérennisés. Cette évolution va ainsi dans le sens d’une stabilité et d’une efficacité des 

services plus importantes. 

 

Monsieur le Maire note que certaines évolutions font suite à des départs à la retraite qu’il convient de 

remplacer, notamment sur des postes clés tels que ceux précédemment occupés par Monsieur Guibert et 

Monsieur Suire. 

 

VOTE : ACCORD À L’UNANIMITÉ. 

 

 

Délibération n°097/2026 – Budget annexe Centre de santé médical pluricommunal : tableau des effectifs 2026 

- Rapporteur : Sidonie Gilard 

 

Au 1er avril 2026, le tableau des effectifs du Centre de santé médical pluricommunal comporte : 
 

 5 emplois de médecins (4.49 ETP dont 4.49 ETP pourvus), 

 1 emploi de catégorie B (1 ETP). 

 2 emplois de catégorie C (1.86 ETP). 

 
 

La modification du tableau des effectifs concerne, à compter du 1er juillet 2026 : 
 

La création d’un poste de médecin à temps complet 

 

 

Ce contrat est pris au titre de l’article L 332-8 1° du Code de la fonction publique. 
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La rémunération des emplois de médecin est établie par référence à l’indice majoré 1284 de la 

fonction publique. 

 

Dès lors, la Commission vous propose de vous prononcer favorablement sur ce dossier. 

 

Je vous demande, mes chers collègues, de bien vouloir en délibérer. 

 

Madame GILARD indique que la création d’un poste de médecin à temps complet va permettre de renforcer 

l’offre de soins, mais également de répondre à la forte demande de Passageois qui ne disposent pas de médecin 

traitant. 

 

Monsieur le Maire souligne qu’au regard de la problématique de désertification médicale, la Commune 

continue d’agir pour trouver des solutions. 

 

Monsieur MOREAU ajoute qu’il s’agit d’un sujet national qui reste d’actualité avec le projet de Loi Garot sur 

la liberté d’installation des médecins. Il constate que l’Etat n’est pas au rendez-vous sur ce dossier. Le Conseil 

départemental intervient pour essayer de rendre le territoire plus attractif mais il conviendrait que 

l’Agglomération d’Agen engage un débat et une réflexion sur un financement clair et pérenne des initiatives 

locales en matière de santé. 

 

Monsieur le Maire répond que la question a d’ores et déjà été soulevée à l’Agglomération. Il a également 

rencontré dernièrement le Département à propos de l’action qu’il mène sur l’attractivité du territoire pour les 

médecins. Il confirme que ce dossier reste une priorité, l’objectif étant de répondre à tous les modes d’exercice. 

Il souhaite que la Commune ait une image dynamique qui accorde une importance à la cohésion entre les 

médecins. 

 

Puis, il rappelle par ailleurs que les patients du Centre de santé n’habitent pas exclusivement la Commune ou 

celle d’Estillac, près de 41% étant originaires des autres Communes de l’Agglomération. Ces chiffres confirment 

que la problématique liée à la santé concerne également l’Agglomération et le Département et qu’il convient que 

l’on soit tous solidaires. 

 

VOTE : ACCORD À L’UNANIMITÉ. 

 

 

Délibération n°098/2026 – Rapport relatif au taux de personnes handicapées pour l’année 2025 - 

Rapporteur : Sidonie Gilard 

 

La loi n°2005-102 du 11 février 2005 relative à l’égalité des droits et des chances, la participation 

et la citoyenneté des personnes handicapées, a notamment prévu la mise en place à compter du 1er janvier 2006, 

d’un Fonds pour l’Insertion des Personnes Handicapées dans la fonction publique (F.I.P.H.), fonds commun aux 

trois fonctions publiques.  

 

A cet égard, il convient de rappeler que les collectivités locales employant plus de vingt agents (à 

équivalent temps plein) sont astreintes, comme tous les employeurs publics ou privés, à l’emploi d’un 

pourcentage de personnes handicapées fixé à 6 % depuis la loi d’orientation du 30 juin 1975.  

 

L’article 36 de la loi du 11 février 2005 prévoit que les collectivités locales et établissements 

publics qui ne respectent pas cette obligation d’emploi d’au moins     6 % sont soumis au versement d’une 

contribution financière au F.I.P.H. 

 

Cette contribution est proportionnelle aux effectifs manquants par rapport à ce ratio de 6 %. Dès 

lors, les collectivités territoriales et établissements publics sont tenus à une obligation de recensement des 

personnels handicapés. Les effectifs manquants sont déterminés en tenant compte du nombre de bénéficiaires de 

l’obligation d’emploi effectivement rémunérés au 1er janvier de l’année précédente conformément aux 

dispositions des articles L 323-3 et L 323-5 du code du travail. 
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Parmi les bénéficiaires de l’obligation d’emploi, sont notamment pris en compte : 
 

- les travailleurs reconnus handicapés par la commission des droits de l’autonomie des personnes handicapées 

(CDAPH – ex-COTOREP) 
 

- les victimes d’accident du travail ou de maladie professionnelle ayant entraîné une incapacité permanente au 

moins égale à 10 % et titulaires d’une rente attribuée au titre d’un régime de protection sociale obligatoire, 
 

- les titulaires de l’allocation aux adultes handicapés, … 

 
 

Les Collectivités territoriales peuvent s’acquitter de cette obligation de trois manières, soit : 
 

1°) - en embauchant effectivement des bénéficiaires de cette obligation d’emploi, 
 

2°) - en passant des contrats de fournitures de sous-traitance avec des établissements de travail protégé (ateliers 

protégés, centres d’aide par le travail, …), 
 

3°) - en versant une contribution au FIPHFP. 

 
 

Le taux d’emploi correspond donc à l’effectif des personnes handicapées effectivement employées 

à temps complet ou à temps non complet rapporté à l’effectif total de la collectivité. 

 

• Pour la Commune, le nombre total des bénéficiaires relevant de cette obligation d’emploi est égal à 12, 

soit un taux d’emploi direct de 10 % par rapport aux effectifs tant en agents titulaires que non 

titulaires rémunérés au 31 décembre 2025.  

 

A titre de rappel, pour la Commune, le taux d’emploi direct de personnes handicapées 2025 au 

titre de l’année 2024 était de 10,34 %.  

 

 

Dès lors, la Commune étant au-delà du seuil des 6 % requis au titre de l’obligation légale d’emploi 

de personnels handicapés n’est pas soumise au versement d’une contribution financière au FIPHFP. 

 

Je vous demande, mes chers collègues, de bien vouloir en prendre acte. 

 

Monsieur le Maire précise que ce rapport est soumis tous les ans au Conseil municipal. 

 

VOTE : ACCORD À L’UNANIMITÉ. 

 

 

Délibération n°099/2026 – Rémunération des personnels en Contrat d’Engagement Educatif –      

Rapporteur : Sidonie Gilard 

 

Pour assurer le fonctionnement de l'accueil de loisirs sans hébergement de Rosette, la collectivité a 

recours pour une partie des équipes au recrutement de personnels en Contrat d’Engagement Educatif.  

 

Le Contrat d’Engagement Educatif (CEE) est un contrat de travail spécifique destiné aux 

animateurs et aux directeurs d’accueil collectifs de mineurs en France. Il a été créé en 2006 afin de répondre aux 

besoins spécifiques de ce secteur d’activités. 

 

Ces Contrats d’Engagement Educatif sont des contrats de droit privé faisant l'objet de mesures 

dérogatoires au droit du travail en ce qui concerne le temps de travail, le repos du salarié et la rémunération. 
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Les Collectivités territoriales peuvent conclure des contrats d’engagement éducatif en vue de 

l’organisation d’accueils collectifs de mineurs dès lors qu’il s’agit de satisfaire à un besoin occasionnel de 

recrutement et qu’elles sont responsables de l’organisation de ce type d’activités. 

 
 

Deux conditions tenant à la nature de l'emploi doivent être remplies pour permettre le recours aux 

CEE : 

 

 Le caractère non permanent de l’emploi, 
 

 Le recrutement en vue d’assurer des fonctions d’animation ou de direction d’un accueil collectif de mineurs. 

 
 

Le CEE peut être proposé à toute personne qui participe occasionnellement à des fonctions 

d'animation ou de direction d'un accueil collectif de mineurs.  

 

La notion de participation occasionnelle se traduit par l’impossibilité d’engager un salarié pour 

une durée supérieure à 80 jours de travail sur 12 mois consécutif. 

 

De plus, ne peut pas être engagée en CEE, une personne qui anime au quotidien des accueils en 

période scolaire. 

 

Concernant la rémunération dans le cadre d’un CEE, les dispositions relatives au SMIC et à la 

rémunération mensuelle minimale sont exclues.  

 

Le salaire minimum applicable est défini en jour. Depuis le 1er mai 2025, il est fixé au minimum à 

4.30 fois le montant du SMIC horaire par jour, soit 52.93€. 

 

 

Il est proposé au Conseil municipal de retenir le forfait journalier de rémunération suivant :  

 

- Animateur non titulaires du BAFA (ou équivalent) : forfait journalier de 65 € brut 

 

- Animateur titulaires du BAFA (ou équivalent) : forfait journalier de 79.50 € brut 

 

 

Cette rémunération est majorée dans les cas suivants : 

 

 

- forfait veillée : de 19h à 23h : 16.5 € brut par veillée 

- forfait nuitée pour les camps de 22h à 7h : 32.5 € brut par nuitée 

- forfait réunion : 6 € brut/heure 

 

 

Dès lors, la Commission vous propose de vous prononcer favorablement sur ce dossier. 

 

Je vous demande, mes Chers Collègues, de bien vouloir en délibérer. 

 

 

VOTE : ACCORD À L’UNANIMITÉ. 
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Commission Travaux – Urbanisme – Transition Écologique – Mobilités – 
Accessibilité 

 

 

Délibération n°100/2026 – Consultation du public concernant la demande d’enregistrement ICPE de la 

déchetterie de Brax – Avis de la Commune – Rapporteur : Serge Cuesta 

 

Par arrêté préfectoral du 27 mai 2026, l’ouverture d’une consultation du public a été prescrite sur 

une demande d’enregistrement présentée par l’Agglomération d’Agen, en vue de la régularisation du statut 

administratif de la déchetterie qu’elle exploite sur la Commune de Brax.  

 

Ainsi, il convient de préciser que la déchetterie située à la ZAE Terrasses Garonne à Brax, est en 

exploitation depuis le 18 juillet 2006. 

 

L’activité de cette installation d’une superficie de 3 000 m², est la collecte de déchets non-

dangereux et dangereux, en vue d’un tri, regroupement, démontage, valorisation de matières, recyclage, 

régénération ou stockage de ces derniers. Les déchets collectés proviennent uniquement des particuliers.  

 

La déchetterie de Brax avait fait l’objet d’une déclaration par l’ancien exploitant du site, soit la 

Communauté de Communes des Côteaux de Laplume en Brulhois. L’activité était alors régie par les 

prescriptions générales applicables aux installations classées pour la protection de l’environnement soumises à 

déclaration, sous la rubrique 2710 de la nomenclature des ICPE (Installations classées pour la protection de 

l’environnement). 

 

Depuis 2015, l’exploitation de cette déchetterie a été reprise par l’Agglomération d’Agen.  

 

Dans le cadre d’une mise à jour du classement ICPE de la déchetterie de Brax, cette installation 

doit désormais être soumise au régime de l’enregistrement au titre de la rubrique 2710-2 de la nomenclature 

ICPE. En effet, suite à la modification de la rubrique 2710 par décret n° 2012-384 du 20 mars 2012, les seuils de 

classement des déchetteries ne s’établissent plus via la surface de la déchetterie, mais par la quantité de déchets 

dangereux (rubrique 2710-1) et le volume de déchets non dangereux (rubrique 2710-2) susceptibles d’être 

présents dans l’installation. 

 

Pour ce qui concerne la déchetterie de Brax, le volume maximal de déchets non dangereux 

pouvant être entreposés est de 494 m3, et de 2.34 tonnes pour les déchets dangereux, ce volume nécessitant un 

enregistrement au titre de la rubrique 2710-1 et de la rubrique 2710-2.  

 

La consultation du public relative à la nouvelle demande d’enregistrement ICPE de la déchetterie 

de Brax se déroule du 25 juin au 23 juillet 2026. Cette consultation, conformément au rayon d’affichage 

règlementaire de 1 km, concerne les Communes de Brax, Roquefort et Le Passage d’Agen, le dossier étant 

déposé dans les Mairies de chacune de ces Communes et consultable aux jours et heures habituels d’ouverture 

des services. 

 

Ainsi, dans le cadre de cette consultation, les Conseils municipaux des Communes de Brax, 

Roquefort et le Passage d’Agen sont invités à formuler un avis sur ce dossier. 

 

Dès lors, la Commission vous propose de vous prononcer favorablement sur ce dossier. 

 

Je vous demande, mes Chers Collègues, de bien vouloir en délibérer. 

 

Madame SAZI note qu’il s’agit essentiellement d’une régularisation du statut administratif de cette déchetterie. 

 

VOTE : ACCORD À L’UNANIMITÉ. 

 
 

⚫ Arrivée de Monsieur Lefelle (19h27) 

 
 



 25 

 
 

Commission Sports – Vie des Quartiers 
 

 

Délibérations n°101/2026 et n°102/2026 – Subventions annuelles de fonctionnement aux associations 

sportives et de quartier- Rapporteur : Christian Delsuquet 

 

La Commune apporte son concours à de nombreuses associations par des subventions, pour les 

aider à pérenniser et à développer leurs activités, mais également à mener de nouvelles actions ou événements. 

 

Les collectivités locales peuvent ainsi attribuer des subventions à des organismes à but non lucratif 

lorsque leur activité présente un intérêt public local. Il y a ainsi un intérêt local si l’association poursuit un but 

d’intérêt public au bénéfice direct des administrés (développement du lien social, exercice des droits de chacun, 

défense des biens communs,…). 

 

Les aides peuvent revêtir des formes très diversifiées. Il peut s’agir d’une subvention en numéraire 

mais également de prestations ou avantages tels que des mis à disposition de moyens humains ou techniques, ou 

des mises à disposition de locaux ou d’équipements, et ce à titre gratuit ou moyennant des tarifs très modérés. 

 

Depuis la loi du 24 août 2021 confortant le respect des principes de la République, les associations 

qui demandent une subvention publique doivent s’engager à respecter le caractère laïque et les principes de la 

laïcité dans un « contrat d’engagement républicain ». 

 

De plus, toute subvention doit faire l’objet d’un contrôle conformément aux dispositions de 

l’article 10 de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 

administrations et de son décret d’application n°2001-495 du 6 juin 2011. Cette réglementation permet à l’État et 

aux collectivités territoriales de s’assurer de la bonne utilisation des subventions versées, l’emploi des fonds 

reçus devant pouvoir être justifié.  

 

Par ailleurs, il convient de préciser que l’article L 2131-11 du Code Général des Collectivités 

Territoriales indique que « sont illégales les délibérations auxquelles ont pris part un ou plusieurs membres du 

conseil intéressés à l’affaire qui en fait l’objet, soit en leur nom personnel, soit comme mandataires ». En outre, 

en vertu de l’article 432-12 du Code pénal, les élus municipaux qui participent à la direction d’une association 

sont considérés par la jurisprudence pénale comme détenant un intérêt dans cette association et par conséquent 

comme commettant le délit de prise illégale d’intérêt s’ils participent à l’octroi d’une subvention à cette 

association. Il en résulte que ces élus doivent s’abstenir de toute participation au vote et aux travaux 

préparatoires à l’octroi de subventions.  

 

Conformément à l’article L 2311-7 du Code Général des Collectivités Territoriales, les 

collectivités sont tenues d’individualiser les attributions de subvention, par délibération distincte du vote du 

budget. 

 

Ainsi, suite à la réception des différents dossiers de demandes de subventions, la Commission vous 

propose de vous prononcer sur l’attribution de subventions aux associations sportives et de quartier pour l’année 

2026 ci-après :   
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- Associations sportives : 

 

 

ASSOCIATION 

 

SUBVENTION 2025 

SUBVENTION 

PROPOSÉE 2026 

AAPPMA Pêche 300 € 300 € 

AL Passage Basket 4 900 € 4 900 € 

ASCOPA 300 € 300 € 

AS Passage Football Club 6 000 € 6 000 € 

ASP Rugby 8 500 € 8 500 € 

ASP Tennis 9 000 € 9 000 € 

Cercle des Amis du Yoga 160 € 160 € 

Entente Cycliste Passageoise 2 000 € 1 500 € 

Gym Maintien 280 € 280 € 

Passage d’Agen Gym 3 000 € 3 000 € 

Pétanque Joyeuse 760 € 760 € 

PJU 3 200 € 3 200 € 

Tennis de Table Passageois 7 900 € 7 900 € 

Du vieux volant au pot percé 250 € 250 € 

 

 

- Associations de quartier : 

 

 

ASSOCIATION 

 

SUBVENTION 2025 

SUBVENTION 

PROPOSÉE 2026 

Amicale des Habitants de Monbusc 300 € 300 € 

Association Bellevue et quartiers Est 450 € 450 € 

Comité des amis et voisins Toulouse Lautrec 150 € 150 € 

 

 

Je vous demande, mes chers collègues, de bien vouloir en délibérer. 

 

 

Monsieur le Maire invite les conseillers municipaux membres de bureaux d’associations sportives à se 

manifester pour indiquer qu’ils ne prendront pas part au vote. 

 

Ainsi, Monsieur Chaubin, Madame Poujon et Monsieur Boudie ne prendront pas part au vote de la 

subvention allouée à l’Entente Cycliste Passageoise. 

 

Madame Maucler ne prendra pas part au vote de la subvention allouée à l’AS Passage Football Club. 

 

Monsieur Cuesta ne prendra pas part au vote de la subvention allouée à l’ASP Rugby. 

 

Madame Pincin, Monsieur Frémy et Monsieur Jimenez ne prendront pas part au vote de la subvention 

allouée à l’Amicale des habitants de Monbusc. 

 

 

Monsieur le Maire précise que le souhait a été de reconduire cette année les montants attribués l’année dernière. 

Il rappelle par ailleurs que les subventions allouées aux associations ne se limitent pas aux aides financières mais 

qu’elles concernent également toutes les aides en nature apportées par la Commune telles que les mises à 

dispositions de locaux ou les aides logistiques. 

 

Il précise par ailleurs que les présidents d’associations ont été rencontrés et que la bonne complétude des dossiers 

de demande de subventions a été abordée avec eux. 

 

VOTE : ACCORD À L’UNANIMITÉ. 
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Délibérations n°103/2026 et n°104/2026– ASP Tennis et ASP Rugby : renouvellement de la convention 

d’objectifs et de moyens pour la période 2026/2028 - Rapporteur : Serge Chaubin 

 

L’article 10-3 de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs 

relations avec les administrations et l’article 1er du décret n°2001-495 du 6 juin 2001, pris pour son application, 

prévoient l’obligation pour les Communes de conclure une convention d’objectifs et de moyens avec les 

associations qui bénéficient d’une subvention municipale dont le montant annuel est égal ou supérieur à            

23 000 €. 

 

Il convient de rappeler que par subvention, il faut entendre les contributions facultatives de toute 

nature octroyées par une Collectivité territoriale et justifiées par un intérêt général. A ce titre, il peut s’agir 

d’aides financières directes (subventions de fonctionnement et subventions d’investissement), mais également 

d’aides en nature telles que la mise à disposition d’équipements, de locaux ou de matériels consentie à titre 

gracieux ainsi que des prestations réalisées par le personnel municipal sans contrepartie financière (aides 

logistiques notamment). 

 

Ainsi, au regard de l’ensemble des différentes aides octroyées par la Commune à l’association 

ASP Tennis et à l’association ASP Rugby, il apparaît que l’une et l’autre de ces deux associations sont 

concernées par cette disposition législative. 

 

Les conventions d’objectifs et de moyens ont pour but de clarifier les relations entre la Commune 

et ces associations. Elles définissent notamment l’objet, le montant des subventions allouées, les éventuelles 

aides en nature, les modalités de contrôle de l’association ainsi que les obligations respectives de la Commune et 

de l’association considérée.  

 

Enfin, le projet de convention prévoit un bilan annuel devant être fourni chaque année par 

l’association, ce document devant être annexé à la demande de subvention annuelle. 

 

Lesdites conventions pourraient être conclues pour une nouvelle durée de 3 ans, soit pour la 

période 2026-2028. 

 

Dès lors, la Commission vous propose d’approuver lesdites conventions dont vous trouverez ci-

après le projet et d’autoriser, en conséquence, Monsieur le Maire, ou à défaut son représentant, à les signer. 

 

Je vous demande, mes Chers Collègues, de bien vouloir en délibérer. 

 

 

Monsieur CHAUBIN rappelle qu’une convention d’objectifs est obligatoire lorsqu’une association perçoit plus 

de 23 000 € de subventions. A ce titre, l’ASP Rugby dispose d’un montant d’aides de près de 27 700 € ; quant à 

l’ASP Tennis, le niveau de subventions ressort à 38 500 €.  

 

Monsieur le Maire souhaite saluer le niveau sportif des associations sportives passageoises dont les résultats 

sont remarquables. Il évoque notamment à ce titre les résultats obtenus par l’ALPA Basket, l’association de Gym 

ou le PJU. Il rappelle le rôle extrêmement important des associations dans la vie locale. 

 

Monsieur CUESTA ne prend pas part au vote pour l’ASP Rugby. 

 

VOTE : ACCORD À L’UNANIMITÉ. 

 

 

Délibération n°105/2026 – ASP Rugby – Tournoi Walygator : demande de subvention complémentaire – 

Rapporteur : Serge Chaubin 

 

Le Conseil municipal lors de sa séance du 3 février 2026, a attribué une subvention de 500 € à 

l’association ASP Rugby pour le financement du Tournoi Walygator dédié aux jeunes de 3 à 15 ans, cette 

manifestation s’étant déroulée le 23 mai 2026, sur le Complexe sportif Pierre Saint-Germes, stade Théo Roland.   

 

Le budget prévisionnel de cette manifestation sportive ressortait à 4 000 €. Pour en parfaire le 

financement, l’association avait sollicité la Commune, étant précisé qu’en termes de recettes elle bénéficiait 
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d’une aide financière de l’entreprise Walygator au titre d’un sponsoring d’un montant de 1 900 € d’une part, et 

une recette prévisionnelle de 600 € provenant de la vente de boissons et produits des entrées, d’autre part. 

 

Au regard du public attendu, il apparait que l’association a eu l’obligation de faire intervenir les 

services de la protection civile. Le budget de cette manifestation ressort dès lors à 5 047 €. 

 

Ainsi, la Commission vous propose d’attribuer à l’association ASP Rugby une subvention 

complémentaire de 500 € pour parfaire le financement de cette manifestation ; étant rappelé que les crédits 

afférents à la présente dépense seraient prélevés à l’article 65748 – section de fonctionnement du budget de la 

Commune. 

 

Je vous demande, mes Chers Collègues, de bien vouloir en délibérer. 

 

 

Monsieur CHAUBIN précise qu’il s’agit d’une subvention complémentaire permettant de prendre en compte la 

prestation délivrée par la protection civile dont la facture est plus importante que prévu compte tenu du public 

accueilli le jour de la manifestation. 

 

Monsieur le Maire indique qu’il s’agissait d’une manifestation de grande ampleur et que les équipes venaient 

de toute la France. Il est dès lors favorable à un soutien de cette association qui rayonne au-delà de la Commune. 

 

Monsieur CUESTA ne participe pas au vote. 

 

VOTE : ACCORD À L’UNANIMITÉ. 

 

 

 
 

Commission Culture 
 

 

Délibération n°106/2026 – Renouvellement du label « Villes en Poésie » - Rapporteur : Laurence Viguié 

 

Le label villes et villages en poésie a été créé en 2012 par le Printemps des Poètes et la Fédération 

nationale des collectivités territoriales pour la culture (FNCC). Ce label récompense les Communes qui donnent 

à la poésie une place prépondérante dans leur vie culturelle locale. 

 

Afin de prétendre à ce Label, la Commune doit satisfaire à différents critères prévus par la Charte 

« Villes et Villages en Poésie ». Ces critères sont répartis en 2 catégories, étant précisé que les Villes de moins 

de 20 000 habitants doivent justifier a minima de 2 critères relevant de la 1ère catégorie et de 3 critères relevant 

de la 2ème catégorie : 

 
 

 Les 8 critères de première catégorie : 

 

 Participer au Printemps des Poètes par l’organisation de manifestations pendant la quinzaine 

festive de mars : lectures, spectacles, animations poétiques, affichages dans la Ville… 

 

 Créer une Maison de la Poésie, structure pérenne chargée de piloter un programme 

d’évènements à destination du grand public, des bibliothèques et des établissements scolaires. 

 

 Donner des noms de poètes à des rues, des lotissements, des bâtiments publics (bibliothèque, 

centre culturel…) et profiter de chaque inauguration pour initier des lectures publiques. 

 

 Favoriser la pose d’un affichage de poésie pérenne dans divers endroits de la Ville 

(exemple : plaques de plexiglass sur lesquelles sont gravés des poèmes à Saumur). 

 

 Créer un promenoir poétique dans un jardin public comportant des stations poétiques 

(exemple : poèmes gravés sur des plaques, totems, cairns, bancs poétiques avec casques audio faisant entendre 

des poèmes dits par des comédiens…). Ces parcours poétiques peuvent s’adapter à d’autres lieux (musées, 

châteaux…) 
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 Favoriser l’émergence de projets poétiques dans les établissements scolaires (invitations de 

poètes à l’école, brigades d’intervention poétique…) par une aide financière spécifique. 

 

 Initier une résidence de poètes avec une bibliothèque, un établissement scolaire, un centre 

culturel… 

 

 Offrir à chaque mariage dans la Commune un livre de poésie (poèmes d’amour) et/ou 

chaque naissance un recueil de poésie « jeunesse ». 

 

 

 Les 7 critères de deuxième catégorie : 

 

 Soutenir la publication d’une revue de poésie locale. 

 

 Favoriser le développement du fonds de livres de poésie de la bibliothèque. 

 

 Inciter les libraires de la Commune à participer à l’opération « La Librairie des Poètes » 

qui consiste à présenter une vitrine de recueils de poésie, à organiser des animations poétiques et/ou inviter des 

auteurs à des séances de lecture publique, notamment pendant le Printemps des Poètes. 

 

 Passer une commande annuelle à un poète, référencé dans la Poéthèque (*) du Printemps 

des Poètes, d’un texte inédit : 
 

- sur la Commune, son histoire, ses paysages, ses monuments… 

- ou sur un sujet plus général 

 

Ce texte pourrait être reproduit sur des cartes postales distribuées aux habitants, dans le bulletin municipal 

d’informations, sur des supports pérennes (par exemple, plaque ou fronton d’un monument) et diffusé 

notamment auprès des établissements scolaires. 

 

 Utiliser les sites internet institutionnels ou associatifs pour afficher la poésie ou relayer les 

initiatives poétiques, et faire des liens vers les sites « ressources pour la poésie ». 

 

 Promouvoir la diversité culturelle en valorisant la poésie étrangère dans l’ensemble des 

initiatives de la Charte, et, plus particulièrement, intégrer dans le programme de jumelage avec une Commune 

l’accueil et l’échange de poètes étrangers, en favorisant la traduction des poèmes et leur circulation (dans les 

établissements scolaires, les centres culturels…) 

 

 Associer la poésie aux évènements culturels existants (Fête du Livre, festivals…) afin 

d’encourager les liens entre la poésie et les autres arts. 

 

 

Dans le cadre de ce label obtenu pour une durée de 3 ans, la Commune doit s’engager par ailleurs 

à installer en entrée de ville un panneau signalétique « Ville en Poésie » selon la charte graphique fournie par le 

Printemps des Poètes » et à faire mention de cette appellation sur l’ensemble des supports de communication 

relatifs à ses initiatives culturelles.  

 

Ainsi, le Conseil municipal, lors de sa séance du 12 avril 2022, avait décidé de déposer un dossier 

de candidature pour obtenir le label « Ville en Poésie ». A l’issue de cette candidature, la Commune a obtenu ce 

label pour la période du 1er janvier 2023 au 31 décembre 2025. 

 

En effet, concernant les critères de 1ème catégorie, il apparaissait que la Commune répondait, à tout 

le moins, à 4 critères, soit la participation au Printemps des Poètes, le fait de donner des noms de poétesses ou de 

poètes à des rues (*), la création d’un promenoir poétique, en l’occurrence « La Promenade des Poètes », ou la 

pose d’un affichage de poésies pérennes. 
 

(*) Andrée Chédid, Jean Cocteau, Victor Hugo, Jasmin, Louise Labé, Anna de Noailles, Jacques Prévert, Arthur 

Rimbaud, Pierre Ronsard, Paul Verlaine, Renée Vivien sans oublier le Collège Théophile de Viau. 
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Quant aux critères de 2ème catégorie, la Commune avait envisagé de favoriser le développement du 

fonds de livres de poésie au sein de la Médiathèque municipale « Agnès Varda », d’utiliser le site internet 

municipal pour afficher la poésie et d’associer la poésie aux évènements et animations figurant dans sa 

programmation culturelle. 

 

Dès lors, au regard de la pérennité des actions poétiques menées par la Commune au titre de ce 

label, la Commission vous propose de déposer auprès de l’Association « Le Printemps des Poètes », un dossier 

de candidature en vue de son renouvellement. 

 

Je vous demande, mes Chers Collègues, de bien vouloir en délibérer. 

 

VOTE : ACCORD À L’UNANIMITÉ. 

 

 

Délibération n°107/2026 – Comité de Jumelage Le Passage d’Agen/Consuegra – Séjour d’une délégation 

passageoise à Consuegra : demande de subvention spécifique - Rapporteur : Laurence Viguié 

 

Le Comité de Jumelage Le Passage d’Agen-Consuegra a prévu cette année de se rendre à 

Consuegra, à la fin du mois d’octobre 2026, le séjour devant se dérouler du jeudi 15 jusqu’au lundi 19 octobre. 

 

Le budget prévisionnel de ce séjour ressort à 7 950 € et comprend essentiellement les frais 

afférents au transport en bus pour un montant de 6 300 €, l’achat de cadeaux pour un montant de 500 €, des frais 

de repas pour un montant de 1 030 €. En termes de recettes, le comité a prévu les participations des adhérents 

participant au déplacement pour un montant de 7 820 €. 

 

Ainsi, pour parfaire le financement de ce séjour, le Comité de Jumelage sollicite auprès de la 

Commune l’octroi d’une subvention spécifique de 300 €. 

 

Dès lors, la Commission vous propose d’allouer une subvention de 300 € à ce Comité de 

Jumelage. 

 

Je vous demande, mes Chers Collègues, de bien vouloir en délibérer. 

 

Monsieur le Maire rappelle qu’une subvention est habituellement attribuée au Comité de Jumelage lorsqu’un 

voyage d’échange est organisé entre les deux Communes. 

 

Il précise que le séjour à Consuegra aura lieu cette année du 15 au 19 octobre. Il conviendra de définir les 

membres de la délégation officielle amenés à se rendre à Consuegra. 

 

VOTE : ACCORD À L’UNANIMITÉ. 

 

 

Délibération n°108/2026 – Ecole de Musique Anacrouse-Amac : convention annuelle d’objectifs et de moyens 

2026 – Rapporteur : Laurence Viguié 

 

Le projet de convention annuelle d’objectifs prévoit que le montant de la subvention attribué à 

l’association Anacrouse Amac, est calculé sur la base de 400 € par élève domicilié sur son territoire, le montant 

de la subvention étant plafonné à 100 élèves pour la Commune du Passage d’Agen et 100 élèves pour les autres 

Communes.  

 

En outre, à l’instar des autres Communes, ce financement par élève concerne uniquement les 

mineurs, les étudiants et les jeunes en apprentissage. En conséquence, les élèves adultes doivent acquitter un 

montant de cotisation correspondant au coût de revient unitaire par élève. 

 

Enfin, il est précisé que l’aide financière de la Commune concerne uniquement la pratique de la 

musique et non l’activité danse (également assurée par l’association Anacrouse-Amac), dès lors que la 

Commune dispose déjà d’une école de danse sur son territoire. 

 

Au titre de l’année scolaire 2025/2026, 67 enfants résidant sur Le Passage d’Agen sont inscrits à 

l’école de musique Anacrouse-Amac.  
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Ainsi, au regard du mode de calcul de l’aide financière (soit 400 € par élève domicilié sur son 

territoire), le montant de la subvention annuelle de fonctionnement qui pourrait être attribuée à l’association 

Anacrouse-Amac, ressortirait à 26 800 € au titre de l’exercice budgétaire 2026. 

 

A cette somme, serait ajoutée une aide financière forfaitaire de 2 200 € à titre de contribution pour 

la prise en charge directe par l’association des frais de fluides (gaz, électricité). 

 

 

Dès lors, la Commission vous propose :  

 

1°) – d’approuver le projet de convention annuelle d’objectifs 2026 ci-après, étant rappelé que l’article 10 de la 

loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations, 

prévoit que les Collectivités territoriales ont l’obligation d’établir, au titre de la transparence dans l’usage des 

fonds publics, une convention d’objectifs, dès lors que le montant global des aides de toute nature, allouées à une 

association est supérieur à 23 000 €/an,  

 

2°) – d’attribuer une subvention de fonctionnement d’un montant total de 29 000 € (intégrant l’aide financière 

forfaitaire au titre des fluides) pour 2026, à l’association Anacrouse-Amac, étant précisé que ladite dépense serait 

imputée à l’article 65748 - section de fonctionnement du budget de la Commune. 

 

Je vous demande, mes Chers Collègues, de bien vouloir en délibérer. 

 

 

Madame SAZI demande si les autres Communes jouent le jeu et aident financièrement l’Ecole de Musique. 

 

Monsieur le Maire répond que toutes ne le font pas. Malgré les démarches menées avec l’Agglomération 

d’Agen, il n’est pas possible de les y contraindre. En effet, depuis que les Communes de l’ex-CCCLB ont intégré 

l’Agglomération, les clés de répartition prévues à l’origine ne sont plus appliquées par ces Communes. L’école 

de Musique a donc des difficultés à équilibrer son budget même si des démarches ont été menées auprès du 

Conseil départemental pour obtenir des financements complémentaires. Une solution plus simple serait de créer 

une Ecole de Musique municipale comme cela était le cas il y a quelques années, mais cette solution ne pourrait 

être envisagée compte tenu du coût très important que cela représenterait pour la Commune. Il estime néanmoins 

que cette association est importante car tous les élèves n’ont pas vocation à intégrer le conservatoire.  

 

Madame LAIDIN ne participe pas au vote. 

 

VOTE : ACCORD À L’UNANIMITÉ. 

 

 

Délibération n°109/2026 – Subventions annuelles de fonctionnement aux associations culturelles - 

Rapporteur : Laurence Viguié 

 

Suite à la réception des différents dossiers de demandes de subventions, la Commission vous 

propose de vous prononcer sur l’attribution de subventions aux associations culturelles pour l’année 2026         

ci-après :   

 

 

ASSOCIATION 

 

SUBVENTION 2025 

SUBVENTION 

PROPOSÉE 2026 

Atout Jeux  4 606 € 4 606 € 

Bibi-Bricolin 110 € 110 € 

Compagnie PerBacco 150 € 150 € 

Les Echecs en Passant 500 € 500 € 

Ecole de danse 500 € 2 000 € 

L’Orange Bleue 3 000 € 3 000 € 

Passage Accueil 440 € 440 € 

Photo Club Passageois 350 € 350 € 

SAHALP 500 € 500 € 

 

Je vous demande, mes chers collègues, de bien vouloir en délibérer. 
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Monsieur le Maire indique qu’il a rencontré l’association Atout Jeux qui, selon lui, joue un rôle important d’un 

point de vue social.  

 

S’agissant de la Compagnie PerBacco, il rappelle que cette association était présente lors de la manifestation 

municipale organisée dans le cadre du Printemps des Poètes. 

 

Madame VIGUIÉ explique que l’Ecole de Danse, lors d’un changement de bureau, avait estimé que le niveau 

de la subvention habituellement versée par la Commune n’était pas justifié. Cette subvention était alors passée de 

5 500 € à 500 € sur demande de cette association. Pour cette année, l’Ecole de Danse demande que la subvention 

retrouve son niveau initial. 

 

Monsieur le Maire indique que la SAHALP rencontrait des difficultés de gouvernance mais que leur activité est 

désormais relancée. Cette association a d’ailleurs proposé de rénover le lavoir à l’occasion des Journées du 

Patrimoine. 

 

Madame SAZI ne prend pas part au vote pour la subvention allouée à l’association « Les Echecs en Passant ». 

 

Madame BERTHOUMIEU ne prend pas part au vote pour la subvention allouée à « L’Orange Bleue ». 

 

VOTE : ACCORD À L’UNANIMITÉ. 

 

 

 
 

Commission Action Sociale – Solidarité – Santé – Séniors 
 

 

 

Délibération n°110/2026 – Subventions annuelles de fonctionnement aux associations sociales, solidaires et 

caritatives - Rapporteur : Sylvie Benatti 

 

Suite à la réception des différents dossiers de demandes de subventions, la Commission vous propose de 

vous prononcer sur l’attribution de subventions aux associations sociales, solidaires et caritatives pour l’année 

2026 ci-après : 

 
 

ASSOCIATION SUBVENTION 

2025 

SUBVENTION 

PROPOSÉE 2026 

ADEPAPE 100 € 100 € 

ADOT 47 150 € 150 € 

ALLIANCE 47 150 € 150 € 

AF Sclérose en plaque 80 € 80 € 

APF France Handicap 150 € 150 € 

Les Clowns Stéthoscopes 80 € 80 € 

Donneurs de sang 150 € 150 € 

France Alzheimer 200 € 200 € 

Restos du Cœur 300 € 300 € 

Secours Catholique 300 € 300 € 

Secours Populaire 900 € 900 € 

SPA 47 0 € 0 € 

SOS Surendettement 150 € 150 € 

Club de l’Age d’Or 800 € 800 € 

Fédération Générale des Retraités des Chemins de Fer 140 € 140 € 

Amicale des sapeurs-pompiers du Passage 1 200 € 1 200 € 

Section des jeunes sapeurs-pompiers de l’Agenais 1 125 € 1 125 € 

CATM 140 € 140 € 

FNACA 140 € 140 € 

Union Départementale des Sous-Officiers en Retraite 140 € 140 € 

Union Nationale des Combattants 47/32 140 € 140 € 
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Je vous demande, mes Chers Collègues, de bien vouloir en délibérer. 

 

Madame BENATTI propose que les montants alloués l’année dernière soient reconduits. Elle souhaite pour 

l’année prochaine rencontrer chacune de ces associations afin de clarifier leur demande et mieux comprendre les 

actions qu’elles mènent. 

 

VOTE : ACCORD À L’UNANIMITÉ. 

 

 

 
 

Commission Éducation – Jeunesse – Petite Enfance – Numérique 
 

 

 

Délibérations n°111/2026 – n°112/2026 et n°113/2026 – Subventions annuelles de fonctionnement aux 

associations de parents d’élèves (APE) - Rapporteur : Lionel Périé 

 

Une association de parents d’élèves (APE) est un groupement de représentants légaux d’élèves 

bénévoles. Elle fait office d’intermédiaire entre les parents et les différentes parties prenantes de l’établissement 

scolaire.  

 

Une APE est constituée auprès de chacun des groupes scolaires de la Commune, soit le groupe 

scolaire René Bétuing, le groupe scolaire Ferdinand Buisson et le groupe scolaire Edouard Lacour. 

 

Ces associations concourent par leur action à la vie et à l’animation de chaque école et au soutien 

notamment des projets pédagogiques initiés ou engagés par les directeurs et enseignants. 

 

Dès lors, la Commission vous propose d’attribuer une subvention de fonctionnement d’un montant 

de 400 € au bénéfice de chacune des associations de parents d’élèves constituées auprès des groupes scolaires de 

la Commune, et ce au titre de la prochaine année scolaire 2026/2027. 

 

Les crédits afférents seront prélevés à l’article 65748 – section de fonctionnement du budget de la 

Commune. 

 

Je vous demande, mes Chers Collègues, de bien vouloir en délibérer. 

 

Monsieur le Maire rappelle que ces associations participent à la vie de l’école.  

 

VOTE : ACCORD À L’UNANIMITÉ. 

 

 

 
 

Questions diverses 
 

 

 

Délibération n°114/2026 – CCAS : renouvellement des représentants du Conseil municipal suite à la 

démission d’un Conseiller municipal membre du Conseil d’administration –  Rapporteur : Monsieur le Maire 

 

Le Conseil municipal, lors de sa séance du 15 avril 2026, a fixé le nombre de membres du Conseil 

d’administration à 10 et procédé à la désignation des membres élus. 

 

A la suite de sa démission de son mandat de Conseiller Municipal reçue le 21 mai 2026 et donc de 

son mandat d’administrateur du C.C.A.S., il convient de remplacer Monsieur Sébastien Gilard comme 

représentant élu au conseil d’administration du C.C.A.S. dans les deux mois suivant cette démission, et ce 

conformément à l’article R 123-9 du Code de l’action sociale et des familles. 

 

Aux termes de l’article R. 123-9 du Code de l’action sociale et des familles, lorsqu’un 

administrateur élu démissionne, il est remplacé par le conseiller municipal qui suivait sur la liste des candidats 

présentée au moment de la désignation des administrateurs du C.C.A.S. par le Conseil Municipal, ou à défaut, 
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sur les listes suivantes par ordre décroissant du nombre de voix obtenues. Au cas où il n’y aurait plus de candidat 

suivant sur la ou les listes présentées, il convient alors de renouveler l’intégralité des administrateurs élus. 

 

Une seule liste de cinq noms avait été présentée lors de l’élection des administrateurs du C.C.A.S. 

le 15 avril 2026. Il est donc nécessaire de procéder au renouvellement intégral des administrateurs élus du 

C.C.A.S. pour la durée du mandat municipal restante. 

 

Il convient de rappeler que les représentants du Conseil municipal sont désignés au scrutin de liste, 

à la représentation proportionnelle au plus fort reste, sans panachage, ni vote préférentiel (article L 123-6 alinéa 

3 du Code de l'Action Sociale et des Familles).  

 

A cet égard, chaque groupe de conseillers municipaux peut présenter une liste de candidats même 

incomplète, la liste ne pouvant excéder le nombre de sièges à pourvoir. Cette désignation au scrutin secret, 

signifie que le vote est effectué globalement en faveur d'une liste complète, voire incomplète. Les sièges sont 

attribués d'après l'ordre de présentation sur chaque liste en fonction des suffrages respectivement obtenus par 

chacune des listes. Toutefois, si une seule liste a été présentée après appel à candidatures, les nominations 

prennent effet immédiatement, dans l’ordre de la liste, et il en est donné lecture par le Maire, et ce conformément 

à l’article L 2121-21 CGCT. 

 

Dès lors, il vous est proposé de désigner au scrutin secret les 5 représentants du Conseil municipal 

selon les modalités sus indiquées. 

 

Je vous demande, mes Chers Collègues, de bien vouloir en délibérer. 

 

Monsieur le Maire confirme qu’il s’agit d’une liste commune composée de 4 membres issus de la majorité et    

1 membre issu de la minorité.  

 

Puis, il propose, au titre de l’article L 2121-21 CGCT, de ne pas procéder au vote à bulletin secret et de désigner, 

par conséquent par un vote à main levée, les représentants élus au Conseil d’administration du CCAS comme 

suit : 

 

. Mme Sylvie Benatti, M. Lionel Périé, Mme Emilienne Pincin, Mme Sabine Larribeau et M. Jean-Michel 

Bélair. 

 

VOTE : ACCORD À L’UNANIMITÉ. 

 

 

Délibération n°115/2026 – Commission municipale permanente « Action Sociale – Solidarité – Santé – 

Séniors » : remplacement d’un Conseiller municipal démissionnaire  – Rapporteur : Monsieur le Maire 

 

Par courrier en date du jeudi 21 mai 2026, Monsieur Sébastien Gilard a fait part de sa démission 

du Conseil municipal. 

 

Conformément à l’article L 270 du Code électoral, le remplacement d’un conseiller municipal 

démissionnaire est assuré par le candidat venant sur la liste immédiatement après le dernier élu, sauf refus exprès 

de l’intéressé. 

 

Dans ce cadre, Madame Sabine Larribeau siège désormais au sein du Conseil municipal. 

 

Consécutivement à la démission de Monsieur Gilard de ses fonctions de conseiller municipal, et à 

l’installation de Madame Larribeau, il convient de procéder au remplacement du conseiller démissionnaire au 

sein de la commission municipale « Action sociale-Solidarité-Santé-Seniors » dans laquelle il siégeait. 

 

Dès lors, Madame Larribeau ayant fait le choix d’intégrer cette Commission, il convient de 

procéder à la modification de la composition de la Commission « Action sociale-Solidarité-Santé-Seniors » en 

autorisant son inscription au tableau de cette Commission. 

 

Je vous demande, mes Chers Collègues, de bien vouloir en délibérer. 
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Monsieur le Maire propose de remplacer Monsieur Sébastien GILARD par Madame Sabine LARRIBEAU au 

sein de la Commission municipale « Action sociale-Solidarité-Santé-Seniors » qui serait par conséquent 

composée comme suit : Mme Sylvie BENATTI. Mme Sabine LARRIBEAU. Mme Anne-Laure LAHARIE. 

Mme Emilienne PINCIN. M. Maxime GALABRUN. M. Jean-Michel BÉLAIR. M. Michaël MOREAU 

 

VOTE : ACCORD À L’UNANIMITÉ. 

 

 

Délibération n°116/2026– Création d’une Commission municipale ad hoc « Budget Participatif » et 

désignation de ses membres – Rapporteur : Monsieur le Maire 

 

Il est envisagé la création d’une Commission municipale ad hoc qui sera chargée de la mise en 

œuvre et du suivi du budget participatif et qui sera amenée à examiner la faisabilité technique et financière des 

projets proposés au titre du budget participatif par les habitants de chaque quartier. 

 

Dès lors, il vous est proposé de créer une Commission municipale ad hoc « Budget Participatif » 

de 5 membres, soit 4 membres issus de la majorité municipale et 1 membre issu de la minorité, et de procéder à 

la désignation des membres appelés à siéger au sein de cette Commission. 

 

Je vous demande, mes Chers Collègues, de bien vouloir en délibérer. 

 

 

Monsieur le Maire précise que cette Commission spécifique serait chargée d’examiner les projets proposés au 

titre du budget participatif par les habitants de chaque quartier. 

 

Puis, il propose au vote : 
 

1°) - la création de cette Commission municipale ad hoc « Budget participatif », 
 

2°) – de désigner par un vote à main levée, les 5 membres qui seront appelés à siéger au sein de cette 

Commission, tout en précisant que le Maire est Président de droit de cette Commission : Mme Sidonie GILARD, 

M. Serge CUESTA, Mme Estelle MAUCLER, M. Pierre-Charles ALLOËND-BESSAND et Mme Patricia 

SAZI. 

 

VOTE : ACCORD À L’UNANIMITÉ. 

 

 

Délibération n°117/2026 – Commission Communale des Impôts Directs : établissement de la liste de 

présentation – Rapporteur : Monsieur le Maire 

 

La Direction Départementale des Finances Publiques a demandé à l’ensemble des conseils 

municipaux de procéder à la désignation des membres de leur Commission Communale des Impôts Directs 

(C.C.I.D.).  

 

A cet égard, l’article 1650 du Code général des impôts dispose qu’une Commission Communale 

des Impôts Directs doit être instituée dans chaque Commune. 

 
 

Cette instance est composée : 
 

.  du maire ou d’un adjoint au maire délégué président de la Commission, 
 

. de 8 commissaires titulaires et 8 commissaires suppléants dès lors que la population de la commune est 

supérieure à 2 000 habitants.  

 
 

La durée du mandat des membres de cette Commission est la même que celle du mandat du 

Conseil municipal. 

 

La désignation des commissaires est effectuée par le Directeur départemental des finances 

publiques dans un délai de 2 mois à compter de l’installation du Conseil municipal. Elle est réalisée à partir 

d’une liste de contribuables dressée par le Conseil municipal sur proposition du Maire. Cette liste doit comporter 
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2 fois plus de noms que le nombre de commissaires titulaires et suppléants prévu (soit en l’occurrence 32 noms) 

afin de permettre au Directeur départemental des finances publiques de procéder à une sélection.  

 

A défaut de liste de présentation, les commissaires seront nommés d’office par le directeur 

départemental des finances publiques un mois après mise en demeure de délibérer adressée au Conseil 

municipal. 

 
 

Pour être désigné, en vue de siéger à la Commission Communale des Impôts Directs, les 

commissaires doivent : 
 

► être de nationalité française, 

► être âgés de 18 ans révolus, 

► jouir de leurs droits civils, 

► être inscrits au rôle des impositions directes locales dans la commune, 

► et ne pas avoir fait l'objet de condamnation pour fraude fiscale. 

 
 

La Commission Communale des Impôts Directs se réunit à la demande du Directeur départemental 

des finances publiques, et sur convocation du Maire ou de l'adjoint au maire délégué. Elle délibère valablement 

lorsque 5 membres titulaires ou suppléants au moins sont présents ; étant précisé qu'en cas de partage égal des 

voix celle du président est prépondérante. 

 

Elle a pour mission l’évaluation des impôts directs locaux payés par les ménages. Il convient de 

rappeler que si les tarifs d’évaluation des propriétés bâties et non bâties sont arrêtés par le service des impôts, la 

CCID participe en amont à leur évaluation aux côtés de l’administration fiscale. 

 

Elle dresse en concertation avec le représentant de l'administration fiscale, la liste des locaux de 

référence et des locaux types retenus pour déterminer la valeur locative cadastrale des biens imposables aux 

impôts directs locaux.  

 

En revanche, elle n’est pas amenée à donner son avis sur l’évaluation des valeurs locatives des 

locaux commerciaux et biens assimilés servant de base au calcul de la cotisation foncière des entreprises (CFE), 

de la taxe foncière sur les propriétés bâties applicable aux entreprises dont la révision est entrée en vigueur en 

2017, ce rôle étant dévolu à la Commission Intercommunale des Impôts Directs (CIID) dès lors que la commune 

est membre d’un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité professionnelle unique. 

 

Dès lors, il vous est proposé de dresser une liste de 16 contribuables titulaires et 16 contribuables 

suppléants. 

 

Je vous demande, mes Chers Collègues, de bien vouloir en délibérer. 

 

 

Monsieur le Maire donne lecture des noms des Commissaires titulaires et suppléants proposés. 

 
 

PRÉNOMS - NOMS 

COMMISSAIRES TITULAIRES 

 

 
 

PRÉNOMS - NOMS 

COMMISSAIRES SUPPLÉANTS 

 

1 – Jean-Guy SICARD 

 

 
 

1 – Ugo TESQUET 

 

2 – Patricia COMBEAU 

 

 
 

2 – Myriam VÉZINAT 

 

3 – Jean Lys 

 

 
 

3 – Frédérique GUIGNON 

 

4 – Sylvie LAGOUARDE 

 

 
 

4 – Adeline PABIS 

 

5 – Jean-Louis CHAULET 

 

 
 

5 – Joël SAMYN 
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6 – Isabelle BERTHOUMIEU 

 

 
 

6 – Josiane PINCIN 

 

7 – Lionel PÉRIÉ 

 

 
 

7 – Jean-Marc MERCURY 

 

8 – Jérôme VIGUIÉ 

 

 
 

8 – Vincent CASONATO 

 

9 – Serge CUESTA 

 

 
 

9 – Thierry LACAN 

 

10 – Christian DELSUQUET 

 

 
 

10 – Christophe TALENTON 

 

11 – Evelyne GAYRAUD 

 

 
 

11 – Yannick CONGE 

 

12 – Jean-Michel BÉLAIR 

 

 
 

12 – Christian JACQ 

 

13 – Béatrice DUCEL 

 

 
 

13 – Nadine GRENIER 

 

14 – Marie-Thérèse FOUQUET 

 

 
 

14 – Jean-Pierre BOUÉ 

 

15 – Daniel MEYNARD 

 

 
 

15 – Annie BALSE 

 

16 – Patricia SAZI 

 

 
 

16 – Béatrice BOUIN 

 

VOTE : ACCORD À L’UNANIMITÉ. 

 

 

Délibération n°118/2026 – Lot-et-Garonne Ingénierie : désignation du représentant– Rapporteur : Monsieur 

le Maire 

 

Le Conseil départemental de Lot-et-Garonne a créé une agence technique départementale 

dénommée « Lot-et-Garonne Ingénierie » afin d’apporter aux Communes et établissements publics 

intercommunaux, une assistance d’ordre technique, juridique et financier. Ainsi, le Conseil municipal, lors de 

séance du 15 avril 2024, avait décidé d’adhérer à cette agence technique départemental au regard des besoins 

d’ingénierie de la Commune.  

 

Les statuts de Lot-et-Garonne Ingénierie prévoient qu’après le renouvellement des assemblées 

délibérantes dont ils sont issus, les membres procèdent à une nouvelle désignation de leurs représentants. 

 

La désignation de ce membre est effectuée au scrutin secret. Toutefois, la loi n°2019-461 du 27 

décembre 2019 relative à l’engagement dans la vie locale et à la proximité de l’action publique, est venue ajouter 

un alinéa 4 à l’article L 2121-21 CGCT aux termes duquel le Conseil municipal peut désormais décider à 

l’unanimité de ne pas procéder au scrutin secret pour ces nominations. 

 

Dès lors, il vous est proposé de procéder à la désignation du représentant de la Commune à Lot-et-

Garonne Ingénierie. 

 

Je vous demande, mes Chers Collègues, de bien vouloir en délibérer. 

 

Monsieur le Maire indique qu’une aide ponctuelle de ce service sur certains dossiers peut être pertinente. 

 

Puis, il propose la candidature de M. Jean-Louis JIMENEZ. 

 

VOTE :  ACCORD À L’UNANIMITÉ 
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Délibération n°119/2026 – Commission Intercommunale « Accessibilité » : désignation du représentant 

titulaire et du représentant suppléant – Rapporteur : Monsieur le Maire 

 

L’article L 2143-3 du Code Général des Collectivités Territoriales prévoit la création obligatoire 

d’une CIA pour les établissements publics de coopération intercommunale compétents en matière de transports 

ou d’aménagement de l’espace, dès lors qu’ils regroupent 5 000 habitants et plus. 

 

Cette Commission est chargée notamment de dresser le constat de l’état de l’accessibilité du cadre 

bâti existant, de la voirie, des espaces publics et des transports et d’en établir un rapport, d’émettre des 

propositions d’amélioration pour la mise en accessibilité de l’existant, d’organiser le recensement de l’offre de 

logements accessibles aux personnes handicapées, de lister les ERP privés et publics du territoire, accessibles ou 

disposant d’un agenda d’accessibilité programmée. 

 

Le Conseil d’Agglomération, lors de sa séance du 30 avril dernier, a ainsi approuvé la création 

d’une Commission Intercommunale pour l’Accessibilité (CIA). 

 

Cette CIA est présidée par le Président et cet établissement. Elle est composée de représentants de 

l’Agglomération d’Agen, soit 44 élus titulaires et 44 élus suppléants, d’usagers représentant les personnes 

handicapées, soit 20 titulaires et 20 suppléants, et de représentants des autres usagers et acteurs économiques, 

soit 6 titulaires et 6 suppléants.  

 

La désignation de ce membre est effectuée au scrutin secret. Toutefois, la loi n°2019-461 du 27 

décembre 2019 relative à l’engagement dans la vie locale et à la proximité de l’action publique, est venue ajouter 

un alinéa 4 à l’article L 2121-21 CGCT aux termes duquel le Conseil municipal peut désormais décider à 

l’unanimité de ne pas procéder au scrutin secret pour ces nominations. 

 

Ainsi, il vous est proposé de procéder à la désignation du représentant titulaire et du représentant 

suppléant à la Commission Intercommunale Accessibilités. 

 

Je vous demande, mes Chers Collègues, de bien vouloir en délibérer. 

 

 

Monsieur le Maire propose les candidatures suivantes : 

 

. Représentant titulaire : Mme Sylvie BENATTI 

. Représentant suppléant : Mme Anne-Laure LAHARIE. 

 

 

VOTE : ACCORD À L’UNANIMITÉ. 

 

 

 

Personne ne demandant la parole, Monsieur le Maire lève la séance à 20h16. 

 


